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Au 
• sommaire 

Renault 

C'est une lutte exem

plaire qu'ont engagé les 

O.S. du Mans, entrainant 

derrière eux tout le trust 

automobile. Cette lutte 

contre l'organisation ca

pitaliste du travail com

mence déjà à s'étendre 

dans la métallurgie. Elle 

doit gagner encore. Jean

Yves Romo dégage les 

premières analyses poli

tiques qu'on peut faire 

de cette lutte (page 4). 

• 
P. C. F. 

Michel Rocard écrivait 

ici-même que le P.C.F. 

avait choisi l'injun;• plu

tôt que la confrontation. 

Pierre Gautier tente au

jourd'hui, à la lumière 

des luttes en cours·, d'ex

pliquer. pourquoi (page 

14). Mais, à Aubervilliers 

on est allé plus loin que 

les simples échanges de 

propos. Rémy Grillault 

raconte ce qui s'est pas

sé (page 15). 

• 
Immigrés 

C'est une action origi

nale qui est menée dans 

le XIX0 arrondissement 

de !paris. Gilbert Hercet 

est allé voir sur place. Il 

dit ce qu'il a vu (page· 

10). 

Photos dons ce numéro : 

A .F.P. (p . 5, 6, 8, 13, 16). 
Collombert (p. 5, 6, 12). 
Elie Kagan (p. 14). 
M ichel Gile (p. 4). 
D.R. (p. 9). 
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Les mariés 
de l'an Il 

avec Marlène Jobert 
et Jean-Pau/ Belmondo 

13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

A la découverte des socialismes 

• POLOGNE 3 semaines --- 970 F 

Pays et peuples Jeunes 

950 F 
...... ...... 

• PALESTINE 1 mois environ 
c:, c:, ..,.., ...., 

"' • SUÈDE 2 semaines 
990 F 

LU • ROUMANIE 3 somo,nes -- 1390 F 
• ALBANIE 2 semaines - -- 1100 F 

LU 

• SÉNÉGAL-MALl4stmain1Sàp>rtird• 1890 F a,: 1 u ' ,LU I! z ~ 
• ALGÉRIE 2 semalnos - - -- 790 f • MEXIQUE ironsport 

3 semolnes - - - - 950 f • PÉROU transport 

• YOUGOSLAVIE 3 semaines - 910 F • NEW YORK transport 

• TCHÉCOSLOVAQUIEiuaim 890 F 
• CONGO-BRAZZA I mois environ 1500 F 
• CU BA 3 semaines à portir do 1995 f 

Pour tous renseignements s'adresser à : 

1 Of COUVERTE ET CUL TURE 1 

PARIS : 94, rue Notre-Dome-des-Chomps, 6" 
LYON : 44, rue Soint-Georges, s• 

BONNES VACANCES 
• ITALIE (Pescara), 2 semai11-es : 360 F (pension 

complète). 
Logement en bungalows, dans une pin ède cm bord de la mer 
à Pescara. Réductions pour les enfnnts jusqu'à 1 ans. 

O SARDAIG NE, 15 jours : depuis 695 F (pension 
complète e t voyage compris, excursions com
prises). 

Un villnge de i:acances international, sur la côte nord de 
la plus belle ile de la Méditerran ée. 
R ecommandé aux jeunes. 
Logement en b~ngalows confortables, t.erwis, night club ... 

1 O YOUGOSLAVIE, 2 semaine·s : 385 F (pension 
; complète) . 

Logement chez l'habitant, dans un hameau de l'ile de CRES, 
11u bord de /,a mer. Réduction pour les enfants jusqu'à 10 ans. 
Autres possibilités en hôtels (à partir de 167 F par semaine). 
Voyage comp,:is ou rendez-vous au village (à 750 km de 
Chamonix). _ 

O EGYPTE, périple de 2 semaines : 1.395 F dé
part Paris, tout compris. 

1, • • • et en FRANCE, rand~nnées équestres en 
Haute-Provence, 2 semames tout compris : à 
partir de 430 F . 

ARVEL : Paris B.P. 96 06 Paris (6°) • Tél. : 306-82-68 
(15 h. • 19 h.) Villeurbanne (69) : 78, bis rue du 8-Mai -
Tél. : 84-81-24. 

.,.. 

ditions du P.S.U. 
LUTTES DE CLASSE EN ESPAGNE 

L'exemplaire : 3,50 F 

Par 10 exemplaires minimum : 3,00 F l'exemplaire 

EN V.ENTE à la librairie - Tribune Socialiste . , 54, bd Garibaldi • 

PARIS 15• - C.C.P. 58 26 65 Paris 

PAYSANS EN LUTTE 
ORGANE DE MASSE DES 

TRAVAILLEURS DE L'AGRICULTURE 

2 F l'exemplaire 

Vous pouvez Je commander pour 
la venle mllltonto à : 

• T.S. • 54, bd Garibaldi, Paris 15' 

Abonnez-vous en envoyont vos : 

Nom ... . ...... • ......... . ..... . ..... 

Pronom ..................... ... ... . 

Adresse .......•. . . . ....• .. ..... .. .. 

Profession .. .... . ... . ...... . . ...... . 

à • T.S. • 54, bd Garibaldi, Paris 15<'. 

PAYSANS 
EN lUllE 

bulletin 
pour l'action 

des travailleurs 
de l'agriculture 

1650 F 1 LU 

> 
2450 F LU -i 0 

z-! a,: 

780 F 
a... . 

01 LU 

ï:5~ 1-
=> gz ,1 <( 

d'.l I . . 

Tél. : 325.00.09 
Tél. : 84.81.24 

Politique
Hebdo ne 
disparaitra 
pas 

En lançant une souscrip
tion destinée à permettre 
la reparution de son jour
nal, l'équipe de • Politique
Hebdo ,. expliquait qu'elle 
visait un objectif de 200 
millions d'anciens francs. 
A vrai dire, presque per
sonne n'y croyait. Et pour
tant, en trois semaines, la 
moitié de cette somme -
oui, 100 millions - a déjà 
été réunie. Il est désor
mais possible d'envisager 
la reparution de « Politi
que-Hebdo ,. pour la ren
trée d'octobre. Mais pour 
cela, il faut que l'effort se 
poursuive, que la campa
gne ne se ralentisse pas. 

Certains artistes ont dé
cidé d'aider au succès de 
cette campagne. N ou s 
avons, grâce à eux, la pos
sibilité de faire un geste 
militant, et, en même 
temps de passer des soi
rées agréables. A Paris, 
deux programmes sont 
d'ores et déjà prévus, à 
l'initiative du Comité de 
défense de la presse et 
des journalistes : 

• Le jeudi 27 mai à 
20 h 30 aux Halles (pavil
lon Baltard) avec notam
ment Henri Gougaud et 
Claude Nougaro. 

• Le vendredi 4 juin à 
20 h 30, également au pa
villon Baltard des Halles, 
avec Léo Ferré. 

Le courrier que nous 
avons reçu à « T.S. ,. à 
propos de la possible dis
parition de • Polltlque
H ebdo ,. indique claire
ment que de nombreux ca
marades n'entendent pas 
accepter paHlvement la 
mise à mort de la presse 
d'extrême-gauche. Ils tien
dront à se rendre nom
breux à ces manifestation• 
de soutien et d'espoir. D 



éditorial 

L'avant-garde des O. S. 
Jean-Marie Vincent 

Dans notre pays les travailleurs ex
ploités de la grande industrie produi
sent de plus en plus de marchandises 
et augmentent sur une large échelle 
les richesses matérielles de la société. 
Depuis 1968 la productivité du travail 
qui est le principal instrument de me
sure du progrès technique et économi
que, a fait un bond en avant considé
rable. Pour beaucoup cela entraine 
l'opulence et une vie plus agréable. 
Pour les travailleurs, par contre, pro
duire plus ne signifie pas libération, 
mais bien augmentation de leur dépen
dance par rapport à l'organisation capi
taliste du travail, insertion plus étroite 
dans un réseau de contraintes qui vise 
à les faire produire encore plus de pro
fit pour les détenteurs du capital. En 
échange de ces chaînes, de plus en 
plus lourdes, les salariés de l'indus
trie ne touchent que quelques miettes 
supplémentaires sous forme d'aug
mentations de salaires dérisoires, car 
elles ne leur permettent pas de satis
faire vraiment certains de leurs be
soins les plus essentiels (logement, 
loisirs, etc.) ou de faire face sans dif
ficultés croissantes aux transports 
quotidiens. 

Cette situation, qui est commune à 
l'ensemble du prolétariat ind_ustriel mo
derne, pèse particulièr~ment sur les ou
vriers spécialisés ou O.S. Considérés 
comme une masse d'hommes inter
changeables par le patronat, voués 
aux travaux les plus pénibles et les 
plus monotones, frappés les premiers 
par les licenciements, ils savent que 
dans le système capitaliste leur vie de 
travail ne peut être qu'une longue suite 
d 'ennuis. Or, pour la plupart ils ont ac
quis une qualification, certificat d'apti
tude professionnelle (C.A.P.), quelque
fois même le bac technique dans l'en
seignement. Ils ressentent donc dou
loureusement le fait d'être réduits à 
ce travail en miettes, taillé sur mesure 
pour leur suçer leurs forces vives. Ils 
ne peuvent pas ne pas s'apercevoir 
que les considérations techniques don
nées pour les maintenir dans cet état 
cachent en réalité la volonté de les 
subordonner aux machines, de les af
faiblir face au personnel dirigeant. 
Aussi sont-ils de plus en plus nom
breux à se rendre compte que la qua
lification n'est pas une catégorie neu
tre ou l'expression simple d'une com
pétence. Ils sont parmi les premiers à 
la saisir comme un rapport social sanc-

tionné par un rapport de force. Ils sa
vent que la barrière qui les sépare des 
ouvriers professionnels (O.P.) n'est, 
dans de très nombreux cas, que pure
ment formelle (sauf sur le plan de la 
rémunération). C'est pourquoi on les 
trouve souvent à la pointe du combat 
contre la hiérarchisation des augmen
tations de salaire, pour la rotation sur 
les postes de travail , pour la mensuali
sation et plus généralement contre le 
système de la caserne industrielle. En 
réalité leur action met en danger 
« toute l'organisation actuelle de la 
production, telle que l'ont conçue les 
technocrates et le patronat » comme 
le constatait « Le Monde » du 12 mai. 

Si l'on tient compte de toutes ces 
données, on comprend mieux l'impor
tance de la grève qui est partie de Re
nault Le Mans. Un accord avec la di
rection avait été signé quelque temps 
auparavant, mais il avait précisément 
pour caractéristique d'ignorer le pro
blème du statut des O .S. ou plus exac
tement, les revendications de ceux-ci 
sur les grilles de salaires. Les O.S. du 
Mans ont montré qu'ils n'entendaient 
pas se laisser faire. Leur mouvement 
a surpris tout le monde par sa v igueur 
et sa tenacité, par sa force contagieuse 
sur l'ensemble du complexe Renault 
à peu près complètement paralysé en 
quelques heures. Mais ce qu'on ignore 
généralement c'est que la lutte de Re
nault n'est pas une manifestation iso
lée. Les usines Berliet de Venissieux 
et de Montplaisir sont secouées en ce 
moment par des grèves bouchons et 
des grèves perlées, et des assem
blées du personnel qui vont se tenir 
incessamment peuvent entrainer une 
extension du conflit. A la Rhodia-Bel le 
Etoile de Lyon, des grèves tournantes 
d'une heure par semaine et par équipe 
pratiquées depuis janvier dernier, font 
place depuis deux semaines à des 
grèves tournantes pour la révision des 
grilles et la mensualisation. Une mani
festation de tous les travailleurs de la 
région lyonnaise doit avoir lieu le 
12 mai. 

La combativité de ces « bonnes à 
tout faire » de l'industrie ne peut donc 
être niée, mais le problème central 
est que leur lutte n'est pas suffisam
ment comprise et popularisée dans les 
masses. La tâche principale de l'heure 
pour les révolutionnaires est par con
s~quent de faire comprendre qu' il ne 

s 'agit pas d'une lutte catégorielle, 
mais d'une lutte qui attaque le capita
lisme dans ses fondements, qu'elle in
téresse aussi les O .P. et les mensuels 
dans la mesure où elle secoue un sys
tème hiérarchique qui les exploite et 
les opprime aussi. Tous les travailleurs 
sont en réalité concernés par une ba
taille qui, si elle était gagnée, réduirait 
considérablement la mar.ge de ma
nœuvre du patronat, limiterait son arbi
tràire dans la manipulation des sa
laires et des primes, des horaires et 
des cadences de travail. C'est rien 
moins que cela qui est en jeu. □ 

l'AMOUR 
APRES 

40 ANS 
Ce n'est pas à la fré-" 
quence du désir que 
se mesure un amour, 
mais à la perfection 
de l'acte qui l'épa
nouit. 
On a cN longtemps que 
l 'amour et la sexualité étalent 
l'apanage do 1a Jeunesse, 
aussi l'ignorance des problè 
mes do la 1cxuallté oit-elle 
gronde chez les plus de 40 
ans. Comment pourrait-li e11 

i tre autrement puisque leur 
éducation a délibéré ment mé
connu ces que stions l 

L'ouvrage qui comble.une telle lacune a pour auteurs: 

- Le Dr LAGROUA WEILL HALLE, 1péclall1te des 
problèmes du couple ; 

- Et le Dr VALENSIN, éminent sexologue dont les 
livres font autorité en France et à l'étranger. 

QUELQUES-UNS DES CAS 
EXPOSES 
Que fo ire a vec un mari cordio~ue ? 
Lo fréquence d es rapports à l'age mur. Un couple peut-il 
revivre a près. de longues années de séparation, l'amour 
de ses vingt ans? Un mari d ont la viri lité baisse alors 
q ue sa femme s'é panouit. Comment compenser les t rou 
b les sexuels après l'a b lation des ova ires ? La ménopause 
et le~ s.atisfa ctions solitaires. Le ren ouveau sexue l chez 
les vieux couples. Que foi re lorsq ue les désirs n e persis
tent auc chez un w ul des deux con joints ? La con t raception 
après 40 ans. Lo jalo usie d e la ménopause. Les obséd ées 
sexuelles. 
Des le ltrcs conf identielles su r la sexua lité des plus de 
-40 ans. 

Vente à nos bureaux ou par c.o rrcspond once. 

EDITIONS GUY DE MONCEAU, 34, rue de Chazelles, 
Paris 17' . WAG. 34-62. 

Paiement par chèque, mandat, 
C.C.P. PARIS 6747-57, France ; 
à la commande : 25 F 

BON 
à nou■ retour
ner pour I'•"· 
vol par poste. 

T. S . 

Veuillez m'adresser 
exemplaires de 
.. l'Amour à 40 ans ,._ 
Nom . .. .. ........ . . . . 
Adresse . .. . .. ..... ... . 

Mod~ de paiement choisi 
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Renault 

O. S. -- oser lutter 
Jean-Yves Remo 

Les O.S. du Mans ont, le 28 avril, lancé un pavé dans la m_are. 
Il y a dix jours, la presse ne parlait pas ou peu de la greve. 
Aujourd'hui, l'évolution du conflit est suivie d'heure en heure. 
Toute la situation sociale française en dépend. _Le QO~vernE:,
ment ne veut pas céder. De négociations en negoc1ations, il 
refuse de céder poussant les syndicats à faire la navette 
des meetings à la table de négociations. L'enjeu dépasse les 
125.000 travailleurs de chez Renault. C'~st pour. cela q~e- _le 
gouvernement veut les faire plier. Contrairement a ce qu affir
me le P.C.F., ils peuvent et doivent être massive'!'ent_ sout~
nus. Les luttes ouvrières en France, dans les annees a venir, 
en dépendent. 

La révolte des O.S. du Mans a 
éclaté contre les mutations de pos
tes, l'accélération des cadences, 
des conditions de travail de plus 
en plus dures. Née de façon unitai
re (80 ouvriers entrainant 5.000 au
tres dans la bataille), la lutte du 
Mans a aussitôt traduit, ce qu'exi
gent tous les travailleurs de chez 
Renault : une refonte de la grille 
des salaires. Dans le trust Renault 
les conséquences de la division ca
pitaliste du travail sont partout les 
mêmes. Dreyfus a immédiatement 
refusé de discuter. L'enjeu de la 
lutte dépasse de loin la direction de 
la Régie. 

L'importance de Renault sur le 
plan national est considérable : 

- Le trust emploie plus de cent 
mille travai lleurs. Il est un secteur 
clef dans l'industrie. De nombreu
ses entreprises dépendent de lui 
(sous-traitance, fournitures, appro
visionnement, etc.) dans l'industrie 
métallurgique et chimique (Peugeot, 
Michelin). 

- Renault est aussi le banc d'es
sai des contrats, de « l'actionna
riat • que le gouvernement enten
dait proposer aux travailleurs et 
aux syndicats, bien avant les « con
trats de progrès •. Ainsi sur le plan 
social la Régie a une importance 
nationale. 

C'est pourquoi Dreyfus n'est 
qu'un pion car c'est le gouverne
ment qui a les leviers de comman
de. Renault a toujours été un sym
bole dans les luttes ouvrières. 

Donc le gouvernement ne veut 
pas cédér. 

- Il craint que les revendications 
s'étendent à l'ensemble des entre
prises où les problèmes sont les 
mêmes, et à d'autres secteurs. 

- Il ne veut pas laisser remettre 
en cause d'une façon généralisée 
l'organisation capitaliste du travail 

dans ses aspects les plus ressen
tis par les travailleurs (déqualifica
tion,,encadrement, organisation par 
poste). 

Ne pas céder aux travailleurs de 
Renault reste l'objectif principal du 
gouv.ernement à l'heure actuelle. 
Car si les ouvriers de Renault cra
quent, ce sera une défaite pour les 
travailleurs. 

Cette stratégie s'intègre bien 
dans l'ensemble capitaliste euro
péen (danger de voir naitre une si
tuation à l' italienne) et mondial (cri
se monétaire internationale occa
sionnée par le déficit de la balan
ce américaine). 

En cherchant à mettre .en échec 
les grèves de Renault, le pouvoir 
veut préserver les intérêts de la 
bourgeoisie française dans le con
cert capitaliste international. 

Le P.C. F. embarrassé 
Pourtant le P.C.F. refuse la ba

taille : il combat l'extension du 
mouvement. Depuis le début son 
attitude est claire. 

Le titre de " France-Dimanche • 
peut pour une fois être cité : " L:es 
syndicats .et la direction ne souhai
tent pas que la grève dure •. 

Contrairement à la C.F.D.T., la 
C.G.T. a tout fait pour repousser 
l'occupation et des mots d'ordre 
unifiant la lutte. Au cours des négo
ciations, elle a constamment mis en 
avant cette idée que la lutte des 
O.S. est spécifique, précise. Elle a 
même été jusqu'à chiffrer ce que 
réclamaient les 80 O.S. du M ans 
tous les O.S. du Mans et tous le~ 
O.S. de Renault faisant à la place 
du patronat le calcul économique. 

Et pourtant, le gouvernement re
fuse. Le gouvernement veut faire 
plier Renault, tout Renault. La 
C.G.T. supplie sans cesse : " Ce 

n'est pas tout Renault I Ce n'est 
que les O.S. 1 Sous prétexte que le 
P.C.F. n'a pas encore réussi cette 
grande unité avec 1~ social-démo
cratie qu'il appelle a grands cris, 
il ne veut pas se confronter avec 
une situation sociale rapidement 
explosive. La stratégie d'ouverture 
à droite serait mise par terre I Les 
élections législatives sont proches. 

Pour freiner le mouvement, la 
C .G.T. n'a plus qu'une seule issue : 
tenter avec l'accord de la C.F.D.T. 
de donner le change aux travailleurs 
de chez Renault, en arrachant quel
ques miettes à Dreyfus, pour les 
faire reprendre à tout prix. Mais le 
gouvernement ne peut reculer. Les 
O.S. du Mans ont mis en marche 
une machinerie où la prise de cons
cience des travailleurs et la peur 
du gouvernement grandiront pro
portionnellement. 

Un enjeu de classe: 
étendre la lutte 

Nos militants engagés dans la 
lutte savent maintenant que le gou
vernement et une gauche soucieuse 
de préparer les prochaines élec
tions, ont intérêt à l'isoler. Ils sa
vent aussi que la démocratie ou
vrière est délibérément violée par 
la C .G.T. et le P.C.F. Ils se battront 
donc avec le soutien de tous les 
militants révolutionnaires pour don
ner à la grève une réelle organisa
-tian démocratique de lutte (comi
tés ,;le grève, assemblées par ate
lier). C'est la classe ouvrière elle
même qùi doit gérer sa lutte. C'est, 
elle-même qui doit décider de la gé- · 
néralisation de sa lutte. La présence 
de 20.000 travailleurs au meeting 
de Boulogne-Billancourt, le lundi 
10 mai, les réactions aux tracts de 
soutien distribués par nos militants 
(malgré les agressions répétées du 
P~C.F.) sont significatives de l'inté
ret que tous les travailleurs portent 
à la lutte des ouvriers de Renault. 
C'est un atout indispensable. A la 
volonté du pouvoir et aux déroba
des du P.C.F., il faut opposer une 
véritable mobilisation populaire. D 



La grève a commencé 
à Renault-Le Mans 

leurs du mouvement révolution
naire, elle envoie son service d'or
dre à plusieurs reprises ratonner 
les distributeurs de tracts (mardi à 
13 heures en les pourchassant à la 
barre de fer, elle oblige même cer
tains à se jeter dans la rivière). 
Pourtant, un comité de soutien a 
été créé (P.S.U., Ligue communis-

te, Humanité rouge, C.I.A., Objectif 
72, G.A.M., Association syndic~le 
des familles). Des militants du 
P.C.F. ont agressé ses militants .lors 
d'une collecte. La C.G.T. a fait un 
communiqué pour dénoncer ces col
lectes, mais ces manœuvres ne 
servent à rien. La solidarité s'élar
git. 

Une production clef, deux sec
teurs : 

- Montage des transmissions, 
ce qui permet de bloquer les chaî
nes de montage de Billancourt et 
de Flins; 

- Les tracteurs. 
Une classe ouvrière jeune 

6.600 O.S. aux conditions de travail 
très pénibles (cadences, hygiène et 
sécurité). Ce sont des jeunes dé
qualifiés ou qui préfèrent travailler 
comme O.S. à la Régie car les sa'lai
res y sont moins mauvais que dans 
les autres usines de la région. Ce 
sont aussi des paysans qui ont dû 
quitter la terre. Il n'y a presque pas 
de travailleurs immigrés. 

Pendant le mois d'avril, l'atelier 
F.F. (transmission) fait 90 heures 
de grève pour te passage à la ca
tégorie 7, et cherche à inform~r 
l'ense.mble des travaill.eurs de sa 
lutte en faisant, sans aucune con
signe, · des défilés dans l'usine ... 

Jeudi 29 avril, les travailleurs du 
F.F. entrainent toute l'équipe du 
soir à faire une manifestation à 
l'intérieur de l'usine, sur la reven
dication du coefficient 150 pour 
tous. 

Vendredi 30, l'équipe. du matin 
décide à main levée la grève avec 
occupation, malgré la C.G.T. qui 
désirait un vote à bulletin secret. 

Devant une telle situation, la 
C.G.T. cherche à canaliser le mou
vement, à le limiter aux O.S. La 
C.F.D.T., au contraire, répondant 
aux aspirations profondes des tra
va"illeurs, propose, en plus des re
vendications des O.S~ de mettre en 
avant les revendications unifiantes 
pour toute l'usine : pré-retraite à 
60 ans, retour aux 40 heures, grille 
unique, revendications qui ne sont 
pas démagogiques mais sont, pour 
la retraite et les 40 heures, cel
les-là mêmes de la plate-forme 
C.G.T.-C.F.D.T. 

Vendredi après-midi, nouveau 
vote, la C.G.T. réussit à ce qu'il y 
ait un vote à bulletin secret et à 
séparer les O.S. d'une part, 1~ 
professionnels et les mensuels de 
l'autre. 1.500 travailleurs, parmi les 
plus combatifs, devant une telle pro
cédure de vote, quittent le meeting. 
Seuls, les O.S. décident la grève. 

B.ENAULI_--

Elle s·'étend· · . . . 

A partir de lundi, c 'est une « drô
le d'occupation ,. qui commence : 
pas de piquet de grève, les grilles 
ouvertes, les gardiens, les cadres 
qui circulent dans l'usine, les em
ployés et les professionnels au tra
vail ... 

à Renault- Billancourt 
MEE Les O.S. ont la force de bloquer 

toute l'usine ; beaucoup de profes
sionnels n'attendent que cela, mais 
les ouvriers n'ont aucune organisa
tion pour le faire ; même la C.F.D.J. 
n'arrive pas à faire des proposi
tions concrètes. 

La C .G.T. s'est opposée à l'occu
pation de l'usine alors que la 
C.F.D.T. et F.O. annoncent grève 
illimitée avec occupation. 

Aucun comité de grève ... Ce qu'il 
y a seulement, ce sont des mee
tings (lundi, mardi, mercredi, ven
dredi, rien samedi et dimanche), ôù 
seuls les responsables syndicaux 
prennent -la parole. 

Le 7 mai se tient un meeting in
ter-syndical à la suite duquel il est 
décidé d'occuper "l'usine. 

Vue l'attitude de la C.G.T., les 
ouvriers n'ont plus qu'à attendre 
l'issue des négociations entre la di
rection et les syndicats. 

Une explication a été entreprise 
dans tous les bureaux, les employés 
durent se prononcer sur le type de 
grève qu'ils souhaitaient. 

Les discussions engagées par la 
direction se sont faites sur la plate
forme suivante : 

Pour éviter l'extension de la lutte 
à toute l'usine et la réalisation 
d'une véritable occupation, la 
C.G.T. cherche à diviser les travail-

- Satisfaction des revendica
tions O.S.; 

- Paiement des heures du per
sonnel lock-outé ; 

Librairie « TRIBUNE SOCIALISTE » 
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Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h; samedi de 9 h à 13 h 
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- Contrôle ouvrier, conseils ouvriers, autogestion, 
E. MANDEL ... . . .. .. ... ... .... .. . . .... .. . . .. . 

- Marx et Engels, D. RIAZANOV . ................ . 

- La Commune, le conseil municipal et les citoyens, 
R. BEAUNEZ et M. DEJOUA ..... . ... .. .. ..... . . 

- La bolchevisation du P.C.F., 1923-1928, JEDERMAN 

- L'économie mondiale et l'impérialisme, N. BOU-
KHARINE ..... . .. ... ........ . . . .. . . . .. .. .... . 
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Bon de commande à adre11er à : TRIBUNE SOCIALISTE 
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23,70 F 

18,10 F 

18,10 F 

15,00 F 

9,00 F 
8,70 F 

15,00 F 
107,60 F 

- Grille unique du manœuvre à 
l'ingénieur. 

Les négociations écl:iouent d1,1-
rant le weok-end, un nouveau mee
ti_ng, le 11 mai, réunit 20.000 travail
leurs. La C.G.T. (Sylvain) réaffirme 
à 14 heures « sa volonté d'ar.rtver 
à une solution à tout prix •. 
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Dans cette unité de 7.000 travail
leurs, les O.S. sont majoritaires. Ils 
fabriquent et montent les moteurs 
et les boites de vitesse. Un ·vote à 
bulletin secret, organisé le mardi 
4 mai, montre la volonté combative. 
Le débrayage est donc effectif dès 
le 5 mai, pour trois objectifs : 

- Statut unique du manœuvre 
au cadre; 

Pas de coefficient inférieur à 
145; 

- Retour aux 40 heures et 
abaissement de l'âge de la retraite. 

A la suite d'un défilé mercredi 

Le mouvement est long à démar
rer malgré la combativité d'une par
tie des ouvriers qui se mobilisent 
dès le début, organisant des défilés 
dans les ateliers et parlent même 
d'occupation. Deux jours plus tard, 
une seule équipe est presque tota
lement en grève (sur trois équipes). 
La direction, elle, veut à tout prix 
bloquer le mouvement, et le mer
credi 5 mai annonce un lock-out 
technique touchant 14.000 ouvriers 
sur 18.000 pour le lendemain matin 
(ce qui est injustifié, les stocks 
étant encore suffisants). 

Cependant, le noyau dur de gré
vistes tente d'occuper l'usine le 
soir même, mais se retrouve trop 

6 

matin dans l'usine regroupant près 
de 2.000 travailleurs, les syndicats 
appelèrent à la dislocation. La jonc
tion ne peut se faire avec les équi
pes d'après-midi. La C.G.T. agres
se des distributeurs de tracts de 
la Ligue communiste. Elle n'orga
nise pas la mobilisation et renvoie 
les travailleurs du matin chez eux. 
La journée du jeudi est aussi mar
quée par 'l'absence de volonté des 
dirigeants syndicaux. Ce n'est qu'à 
la suite de l'annonce du lock-out de 
la moitié de l'usine, vendredi, que 
les travailleurs appelés à un mee
ting décidèrent d'occuper l'usine. 

'i!lj · . . 

- -~ ":. ' 

- •,..··. \r 

ij.;r 

minoritaire, la C.G.T. étant contre, 
et la C.F.D.T., bien que prête à sui
vre, ne voulant pas en assumer la 
responsabilité. La direction, quant 
à elle, avait mobilisé la maitrise, les 
cadres et les flics-Renault pour em
pêcher l'occupation. 

Le vendredi 6 : 300 travailleurs 
grévistes venus à l'usine par leurs 
propres moyens se retrouvent face 
à 500 chefs et flics qui se tiennent 
dans l'usine. Un meeting se tient 
où la C.F.D.T. et la base ouvrière 
proposent que, durant le week-end, 
les travailleurs présents aillent mo
biliser les travailleurs et s'organi
sent pour pouvoir être plusieurs 
milliers devant l'usine lundi matin 
en vue de l'occuper. 

« P.S.U. DOCUMENTATION» 
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Quelques camarades inte_rvie~
nent pour proposer l'action 1mme
diate, ce qui est une erreur vu le 
rapport des forces. La bagarre s_e 
déclare et tous les travailleurs pre
sents (C.F.D.T. comprise) repous
sent deux fois la maitrise dans 
l'usine. 

Le soir même, la radio (Europe 1, 
France-Inter) annonce froidement 
que 150 « gauchistes • voulant pé
nétrer daris l'usine ont été repous-
sés par les « ouvriers ,. . . 

Lundi matin, devant 2.000 travail
leurs, les flics empêchent l'occupa
tion de l'usine. 

Cl 

Comme l'avait souligné J. Ker
goat dans « T.S. ,. n° 494 du 29 
avril 1971, s'est déclarée à la C.I.T. 
une grève axée essentiellement sur 
le problème des transports dans 
le cadre d'une décentralisation de 
l'usine vers la zone Industrielle de 
Vélizy (ob.tention de lignes de cars 
gratuits desservant l'usine). 

La forme de cette grève (en
vahissement des bureaux de la di
rection) a souligné à l'intérieur de 
la section syndicale C .G.T. une dis
sension grave entre les militants du 
P.C. (soutenus par l'Union locale) 
et les militants révolutionnaires. 

En effet, les militants du P.C. 
s'opposaient aux formes que pre
nait la grève. 

Consciente de notre division, la 
direction a organisé la riposte : li
cenciement de 14 ouvriers et de 
4 délégués. 

Le personnel divisé et démoral isé 
par l'action des militants du P.C. 
a peu réagi ; si bien que la section 
syndicale a été obligée de signer, 
pour obtenir la réintégration des 
licenciés, un texte où elle regrettait 
les • incidents ,. qui s'étaient pro
duits et s'engageait à ne plus appe
ler à l'envahissement du bureau de 
la direction et à la séquestration. 

L'analyse plus détaillée de cette 
grève, de la politique anti-sociale 
de la C.I.T., des manœuvres des 
~ilitants du P.C. paraitra dans un 
prochain numéro. 

Pour l'unité 
du 
de 

front 
classe 

L'offensive du P.C.F. contre un 
coura.nt révolutionnaire en pleine 
progression est un élément domi
nant de la situation actuelle. 

Alors que le pouvoir est en dif
ficultés graves depuis plusieurs 
mois avec les ouvriers, les ly
céens et les paysans, alors que la 
stabilité économique et sociale du 
régime est en question, la direc
tion du P.C .F. a jugé bon de divi
ser les travailleurs en lutte. 

Dans le conflit qui vient d'écla
ter aux usines Renault, elle utilise 
à fond ses militants pour faire la 
chasse aux « gauchistes ", elle 
entretient une atmosphère de crain
te préjudiciable à l'action contre 
les manœuvres du· patronat et du 
gouvernement. Déjà, dans plu
sieurs entreprises, des militants 
révolutionanires, dont de nombreux 
militants du P.S.U., ont été agres
sés par des commandos tenus dans 
l'ignorance des positions réelles 
de ceux qu'ils attaquaient. 

La Direction politique nationale 
du P.S.U. dénonce ce dévoiement 
du syndicalisme tel qu'il s'est ma
nifesté ces derniers jours, au Mans, 
à Sartrouville, à Gennevilliers, à 
Malakoff et Aubervilliers. Elle at
tire l'attention des travailleurs sur 
la gravité d'agissements qui met
tent en danger l'ensemble du mou
vement ouvrier. Elle appelle les 
travailleurs, sans distinction d'or
ganisation, à soutenir politique
ment et financièrement la lutte des 
ouvriers de Renault et à se pro
noncer pour la démocratie ouvriè
re, c'est-à-dire pour la libre con
frontation sur les objectifs et les 
méthodes de la lutte revendicati
ves. 

En balayant cet antigauchisme 
frelaté qui se prévaut de provoca
tions isolées pour attaquer tout un 
secteur du mouvement de masse, 
les travailleurs créeront peu à peu 
les -conditions de leur propre vie· 
toln,. 0 



Se libérer de Mou!inex 
Jacques Ferlus 

Alençon au matin du 8 mai. Corn-
. me partout on traine les enfants 
des écoles aux cérémonies com
mémoratives de la victoire de 1945. 
Q~~lques dizaines de personnes 
defilent dans l'indifférence. 

Les Alençonnais regardent. Ils 
pen~ent à un autre défilé qui, qua
tre Jours auparavant traversait la 
ville. Ils étaient 2.000 ... Deux mille 
travailleurs qui manifestaient leur 
solidarité aux grévistes de « Mou
linex •, principale entreprise lo
cale. 

Ici, le conflit « Moulinex • n'a 
laissé personne indifférent. La 
mauvaise réputation de cette entre
prise s 'étend bien au-delà de la 
population ouvrière. « Moulinex " , 
c'est le croquemitaine d'Alençon. 
• S i tu ne travailles pas bien en 
classe tu iras chez Moulinex • · 
c' est la menace qu'entendent quo~ 
t id iennement les écol iers de la ré
gion. 

M oul inex libère la femme, dit la 
public ité, et enchaine les travail
leurs, ajout~ la C.G.T. locale. Tout 
le monde s'accorde sur la deuxiè
me moitié de la formule. 

Un "bricoleur" dèvenu 
m illiardaire 

Il y a une cinquantaine d'an
nées, Jean Mantelet, le P.D.G. de 
« Moul inex », n'était qu'un « hum
ble bricoleur " qui « libéra • sa 
propre femme en inventant le mou
lin à légumes. Il la libéra d'au
tant mieux qu 'il industrialisa son 
invention et réussit à en tirer for
tune. Aujourd'hui, M me Mantelet , 
n'a plus besoin de faire elle-même 
ses purées. 

Depuis, grâce à l'é lectricité, la 
« gamme Moulinex • s'est consi
dérablement agrandi e. Du moul in 
à café à la rôtissoire, ce sont 
soixante-dix appareils différents 
que Jean M antelet propose aux 
femmes, et cela à des prix défiant 
toute concurrence (c'est vra i) pour 
une quali té égale ou supérieure 
aux autres( c 'est vra i aussi). 

A insi, en cinquante ans, Mouli
nex est passé d 'un petit atel ier à 
Belleville à c inq usines à travers 
la Normandie occupant 6.500 sala
riés. L'entreprise possède encore 
des projets d'expansion, notam
ment dans la région parisienne. 

Moulinex est une des meilleures 
entreprises françaises sur le plan 
du profit. En 1970 le bénéfice a été 
supérieur de 26,61 % à celui de 
1969. Au cours du premier trimes
tre 1971 le chiffre d'affaires s'est 
élevé à 72.838.200 F, soit 13,79 % 
de mieux que pour la même pé
riode en 1970. 

Moulinex presse 
aussi le citron 

Sur les 2.500 travailleurs de 
l'usine d 'Alençon, comme dans tou
tes les autres usines du groupe, 
la plus forte proportion appartient 
aux OS. Ces travailleurs sont en 
majorité des femmes. La fabrica-

tion des appareils étant finalement 
aussi simple que leur emploi, quoi
que plus dangereuse, « Moulinex • 
a choisi de s'implanter en Nor
mandie pour mieux y exploiter une 
main-d'œuvre souple. Les jeunes 
ruraux sont à la recherche de dé
bouchés, ils n'ont que peu de for
mation professionnelle, travaillant 
à Alençon ils n'ont pas besoin de 
quitter le domicile familial. On peut 
donc se permettre de les payer à 
bas prix. 

Pour d'autres, particulièrement 
les femmes, travailler chez « Mou
linex • , c'est apporter un salaire 
d'appoint qui permettra de mieux 
vivre, de s'offrir quelques gadgets 
électro-ménagers... Bref, se libé
rer au sens où l'entend M. Man
telet, c'est-à-dire s 'aliéner toujours 
plus. « Moulinex ,. est bien un 
champion de la société de con
sommation. 

Alençon ne peut pas encore se 
glorifier de posséder une tradition 
ouvrière et « Moulinex ,. fait to.ut 
pour que les choses demeurent en 
état. L'usine est coupée en trois 
par deux routes. Dans l'entreprise 
on travai lle en petits groupes de 
cinquante ou soixante personnes 
pas plus. On fait tout pour qu' il n'y 
ait pas de contacts entre les ate
liers, les chaines, les différentes 
spécialités, les OS et les techni
ciens. « Moulinex • constitue une 
multi tude de petits ateliers aux
quels on veut conserver la struc
ture artisanale. 

Grâce à ce système, la direction 
peut s'offri r des syndicats, des dé
légués, un comité d'entreprise et 
fa ire comme s'i l n'y avait pas de 
problème, donner l'illusion que 
« Moulinex • est une grande fa
mille. 

Mais tout a une fin. 

la révolte des femmes 
Tout a commencé au début du 

mois d'avril par une sér ie de dé
brayages quotidiens lancés par les 
syndicats, plus particulièrement 
chez les professionnels. 

Mais voilà que quelques jours 
plus tard, une nouvelle se répand 
dans l'usine : « Les femmes vien
nent d'arrêter : elles sortent. • 
Elles sortent en effet, et défilent 
à travers l'usine avec une reven
dication, une seule : « 800 F par 
mois •. La majorité des salaires 
est très nettement au-dessous, au
tour de 700 F. 

Surprise de la C.G.T. : le mou
vement est parti de quelques diza i
nes de jeunes femmes qui ne 
s'étaient pas, jusque là, manifes
tées par leur mil itantisme. 

La C.G.T. et F.O. (la C.F.D.T. 
n'est pas représentative à Alen
çon) n'auront malgré tout pas à 
faire des pieds et des mains pour 
rattraper le mouvement. Les OS 
le leur remettent. Les syndicats ne 
sont pas chauds pour la grève, 
ils ont objectivement raison. Pour 
paralyser sérieusement la produc
tion chez « Moulinex • mieux vaut 

débrayer un quart d'heure to.utes 
les heures que quelques jours. 
Mais ils ne pouvaient pas prévoir 
que le conflit allait durer plus de 
deux semaines. 

Les travailleuses ne veulent pas 
tergiverser : • Nous ne repren
drons le travail que lorsque nous 
aurons obtenu nos 800 F. • 

Dès lors, l'ensemble des travail
leurs de l'usine s'engage dans le 
conflit par solidarité. Les OP se 
mettent en grève sans revendica
tion propre, seulement pour les 
800 F des OS. 

« les femmes gagnent_ 
plus qu'elles ne valent» 

A la revendication des travail
leurs, la direction répond : • im
possible • . Elle tente de briser le 
mouvement en mettant toutes les 
usines du groupe en chômage tech
nique. 

La manœuvre est un échec, les 
chômeurs, bien que plus nombreux, 
ne s'opposent pas aux grévistes. 
Tout au contraire, la majorité s'es
time en grève, même si elle ne juge 
pas utile de s'y déclarer. 

On s' installe dans la grève. La 
solidarité s'organise. En une seule 
journée, Alençon procure 3.000 F. 
Par l'intermédiaire de la section 
P.S.U., le C.D.J .A. peut organiser 
des ventes de lait, œufs et pom
mes de terre à la porte de l'usine. 
Des discussions s'engagent entre 
les ouvriers et les paysans. 

Devant l'ampleur du mouvement 
et la détermination ouvrière, la di
rection accepte la négociation. 

Les représentants du « libéra
teur de la femme • y tiennent de 
drôles de propos : « Les femmes 
gagnent plus qu'elles ne valent •, 
« A Buchenwald c'était pire et il y a 
eu des rescapés. ,. 

Les travailleurs refusent de fa i
re le moindre pas en arrière : 
800 F .. . Le 7 mai, la direction capi
tule. C'est la victoire des OS. La 
C.F.D.T. de l'usine de Caen, en 
grève depuis trois jours seulement, 
fa it savoir qu'elle n'est pas d'ac
cord et décide de continuer la 
grève. A Alençon on ne comprend 
pas, on a obtenu ce pour ,quoi on 
se battait, on décide de reprendre 
le travail le lundi 10 mai au ma
tin. 

Une grève de province 
En définitive c'est une grève 

bien banal que celle-là. « Une 
grève de province ,. ainsi que le 
disent les militants d'Alençon, com
me pour s'excuser de ne pas avoir 
eu de gros problèmes dans les 
rapports entre syndicats, de n'avoir 
pas eu de « gauchistes ,. et tout 
ce qui est nécessaire pour avoir 
droit à la télé et à quelques va
cheries dans « l'Humanité "· 

Mais 17 jours de grève, on 
n'avait jamais vu çà à Alençon, 
pas plu"s qu'un tel courant de sym
pathie dans la population pour 
l'action des travailleurs. C'est bien 
la preuve que beaucoup de cho
ses changent. Le premier pas dans 
la révolte est bien souvent aussi 
le premier vers la révolution. 

Combien y a-t- il d'Alençon à tra-
vers le pays ? D 

Le -C.E.A. 
' en greve 

Au Bouchet, l'usine de produc
tion d'uranium du •C.E.A. a été 
fermée au bénéfice d'une usine si
milaire (Malvesi) aux mains des in
dustries privées. 

A l'appel des trois syndicats, 
C.G.T., C.F.D.T., F.O., les travail
leurs du C.E.A . étaient invités à fai
re grève et à venir manifester 
dans Paris et Avignon le 5 mai 
1971, pour lutter contre les licen
ciements prononcés à l'usine du 
Bouchet, et la crise de l'emploi au 
C.E.A. 

A Avignon, environ 1.500 mani
festants étaient dans la rue, et un 
millier près du siège du C.E.A ., à 
Paris, avec les mots d'ordre « Nou
velle société, travailleurs sacri
fiés • . « Pas un seul licenciement "· 
La mobil isation avait été préparée 
par des assemblées du personnel 
par · bât iments, par laboratoires, et 
une assemblée générale avant la 
manifestation. 

Pendant les luttes de l'automne 
1969 au C .E.A. les directions syr1-
dicales mettaient en avant des 
mots d'ordre de défense de la 
recherche, défense de l' intérêt na
tional. Sous l'impulsion des tra
vailleurs les plus conscients, les 
mots d'ordre se sont déplacés vers 
la défense des travailleurs et en 
particulier la sécurité de l'emploi. 

A Paris, une forte minorité a re
fusé de se plier au désir du flic 
qui guidait les • responsables ,. 
syndicaux, et qui voulait que la 
manifestation arlle se noyer sur le 
Champ de Mars, au lieu d'attein
dre son but, le bureau du patron 
Giraud. C'est pourquoi les mani
festants déterminés se sont assis 
sur la chaussée, mettant ainsi les 
directions syndicales dans f·em
barras. A l'avenir il faudra bien 
choisir entre les processions ri
tuelles, et les manifestations plus 
combattives et payantes. 

Les réactions de la direction de la· 
C.G.T. ont été conformes à ce qui 
se passe au niveau national : atta
que du mouvement révolutionnaire 
par l'insulte. Un tract affiche du 
6 mai parlait de • minorité folklo
rique • qui aurait apporté la confu
sion à la fin de la manifestation. 

Confusion, oui ; mais il est à re
gretter qu'elle ne soit pas correc
tement expliquée par tous ceux qui 
la déplorent. 

Quant à cette • minorité folklo
rique •, composée de militants de 
la C.G.T., de la C.F.D.T., de non 
syndiqués, de membres d'organi
sations révolutionnaires, de pro
gressistes non organisés, elle se 
développe aussi au C .E.A., adhère 
de mieux en mieux aux volontés 
d'émancipation des travailleurs, et 
n'est pas prête à se satisfaire de 
l'unité au rabais. D 
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Espagne 

Les travailleurs face 
au piège des. élections 

En décembre 1970, avec la dé-
. claration de l'état d'exception à 
Guipüzcoa et la suspension de l'ar
ticle 18 du Fuero des Espagnols 
{Constitution) sur tout le territoire, 
devait culminer l'escalade du ré
gime franquiste et, plus particuliè
rement, de l'équipe opusdéiste ac
tuellement au pouvoir. 

Aux a"rrestations, aux licencie
ments, aux procès des militants 
ouvriers traduits devant les triliu
·naux d'exception, sont · venus 
s'ajouter d'autres formes de rêpres
sion beaucoup plus dures - tor
tures physiques et morales, inter
rogatoires épuisants, pressions 
psychologiques - qui rendent de 
moins eri moins crédible l'image 
d'un régime aux abois, miné par 
ses contradictions et sur le point 
de s'effondrer . . 

En effet, divisés sur des ques
tions· ,secondaires, les différents 

M. Enrique Garcia del Ramai, ministre des • syndicats •. 

clans qui forment le franquisme ~e 
retrouvent d'accord sur un poin_t 

. essentiel : la nécessité d'utiliser a 
fond l'arsenal répressif fasciste 
pour briser le& lottes de ma_~se e! 
les mouvements· revendicatifs qui 
ne cessent ·de se développer de-

. puis ces dernières année_s. La 
crise ouverte- .pâr le proces de 
Burgos sommet' de l'escalade ré
pressiv~ . face à la-, montée des _ lu_t
tes populaires, a obligé l'oligarc~1e 
à- se fixer une règle de conduite 

. 

1 

pour l'avenir politique de l'Espa
gne: « dureté dans l'o':'verture _,,. 
Telle est la phrase-clé, prononcee 
par l'amiral Carrero Blanco devant 
les Cortes {Parlement), qui résume 
parfaitement l'esprit dans lequel 
les classes dirigeantes du pays en
tendent s'engager dans l'après
franquisme. 

De là l'illusion de penser que 
l'évolution du régime franquiste 
vers une démocratie bourgeoise 
puisse résulter de sa propre évo
lution ou d'une grève générale po
litique · {thèse du P.C. espagnol) 
ouvrant la porte à un " pacte pour 
la liberté » conclu « entre tous les 
opposants au régime sans exclu
sivisme » {1). Cela reviendrait en 
effet à admettre que, dans les deux 
cas, l'oligarchie - et non les mas
ses - resterait l'arbitre du jeu, que 
les libertés « formelles » qu'elle 
pourrait accorder seraient non pas 
le fruit d'un nouveau rapport de 
force, classe ouvrière-peuple-ol i
garchie, mais plutôt la preuve de 
la capacité de cette même oligar
chie à se transformer pour perpé
tuer sa domination politique et 
éconqmique. 

1970, année de lutte 

De là l' importance d'offrir une 
alternative révolutionnaire à ces 
projets intégrationnistes : cette al
ternative, -l'expérience de ces cinq 
dernières années de lutte le prou
ve, ne pourra résulter que d'une 
large mobilisation des masses po
pulaires, conduites par la classe 
ouvrière et ses organes autonomes 
de masse, çommlsslons ouvrières 
et comités. Pour tous les révolu
tionnaires de la péninsule une au
tre tâche urgente à l'heure actuelle 
outre le renforcement et le déve~ 
loppement des organisations de 
classe existantes, c'est de cons
truire un parti d'avant-garde, forgé 
dans les _luttes quotidiennes, issu 
de ces memes or.ganisations et ca
pable de diriger correctement la 
lutte révolutionnaire. 

Dans cette perspective une nou
velle ~tape a ét'é franchie en 1970. 
Maigre leur niveau encore inégal 
d'implantation et de coordination 
le danger de bureaucratisation qui 
les menace, les commissions ou-

vrières ont été à l'avant-garde du 
combat mené par les travailleurs. 
Pendant cette période le mouve
ment de masse s'est amplifié, les 
grèves se sont multipliées dans 
des secteurs très différents de la 
production : dans . le_s mi_nes des 
Asturies, dans la s1derometallurgle 
{Catalogne, Pays Basque, Madrid 
et Navarre), le bâtiment, Madrid et 
Séville, les transports en commun 
{Gij6n, Las Palmas et surtout Ma
drid avec la grève du métro, la 
première en trente ans), les bou
langers, la banque, l'agriculture 
{Marco de Jerez), etc. · 

Malgré les exactions du terro
risme « légal » { deux morts à Eran
dio, trois à Grenade, un à Eibar), . 
qui se manifeste dès qu'un conflit 
éclate par l'intervention de la po
lice du syndicat vertical et qui 
se conclut par le licenciement et" 
l'emprisonnement d.es travailleurs 
les plus engagés dans la lutt~, 
les· actions revendicatives, en se 
heurtant à une répression systéma
tique de· la part des autorités_ et 
du patronat, mettent à nu aux yeux 
des travailleurs leur caractère d'af
frontement de classe. A preuve les 
actions de solidarité de plus en 
plus nombreuses qui se déclen
chent pour appuyer une grève ou 
pour exiger la réintégration des ca
marades licenc.iés, actions qui dé
bordent souvent le cadre étroit de 
l'usine comme hier à Bandas, plus 
tard à Orbegozo, aujourd'hui à la 
Harry-Walker, à Macosa ou à 
Eaton lbérica ... 

Dans les conditions d'oppres
sion et d'exploitation auxquelles 
se trouve soumis le prolétariat, la 
lutte économique débouche de 
plus en plus sur une lutte pour 
des objectifs politiques : ainsi la 
journée du 3 novembre dernier, au 
cours de laquelle, à l'appel des 
commissions ouvrières, des dizai
nes de mill iers de travailleurs ma
nifestèrent pour la première fois 
contre la répression et pour la 
l ibération des prisonniers politi
ques, ainsi la lutte menée par les 
masses populaires {à Euzkadi no
tamment), pour sauver . les seize 
révç,lutionnaires basques menacés 
de mort, ainsi également la grande 
bataille que préparent les organi
sations ouvrières autour des pro
chaines élections syndicales ... 

Pourquoi une nouvelle 
loi syndica_la 1 

Au mois de janvier dernier, im
médiatement après lé verdict de 
" clémence » qui devait mettre fin 
a~ procès de Burgos, la répres
sion " froide » se déclenchait avec 
une violence rarement atteinte au 
cours de ces dernières années. 
La chasse aux militants était ou
v~rte : à Madrid, Barcelone, Sé
ville,. Bilbao, Carthagène, plus tard 
à Bilbao, Saint-Sébastien, Pampe
lune, les arrestations se comptaient 
par centaines. Les membres des 
~om~issions ouvrières étalent par
ticuhe_reme.o! visés, ainsi que les 
organisations politiques implan
tées en mlli~u ouvrier. Donnant 
carte blanche aux sbires de la bri
gade politico-sociale, le régime 
prouvait sa détermination d'en fi-



nir une fois pour toutes avec les 
« foyers de subversion ,._ 

Par ailleurs, le gouvernement, 
encore mal remis des secousses 
du· procès de Burgos, devait affron
ter u:ne triple tâche : empêcher 
l'éclatement du cabinet « homo
gène • , fut-ce au prix de quelques 
concessions de pure forme à ses 
détracteurs, désarticuler avant l'été · 
les groupes d'opposition les plus 
actifs, poursuivre simultanément 
une politique d' " ouverture • adap
tée, selon ses propres mots, « au 
niveau réel d'évolution sociologi
que atteint par le pays " , la pièce 
maitresse de cette politique devant 
être une not.Jvelle loi syndicale, blo
quée aux Cortes depuis plus(eurs 
années, et qui, une fois votée, 
serait suivie à brève échéance 
d'élections dans tous les · centres 
de travail. Il faut rappeler que 
cette loi, ~pprauvée aux Cortes au 
mois de février dernier, ne repré
sente rien d'autre que la volonté 
des possédants de perpétuer, avec 
un léger ravalement de façade, le 
syndicat vertical fasciste, instru
ment d'encadrement et de surex
ploitation des travailleurs créé en 
1939 par l'Etat fasciste. 

Les dernières élection·s syndica-
les remontent à 1966. A partir de 

.1962, date de l'apparition du mou
vement des· commissions ouvrières, 
!'.existence du syndicat vertical 
apparait de plus en plus mena
cée : la classe ouvrière découvre 
sa force et organise sa lutte en 
dehors des structures officielles. 
Les capitalistes et le syndicat fas
ciste décident alors de récupérer 
cette lutte, · de la canaliser · pour 
mieux la contrôler : ils vont orga
niser pour cela des élections " li
bres et démocratiques " · Vote 
pour le meilleur, affirmait le slogan 
officiel. En pleine période de " li
béralisation • , le régime va ainsi 

« offrir • aux travailleurs la possi
bilité d'élire aux postes de délé
gués d'usines les meilleurs d'en
tre eux. 

La décision de participe·r à ces 
élections prise pa01es commissions 
ouvrières était correcte. A condi
tion d'utiliser les ressources léga
les, une fois élus leurs représen
tants - comme ce fut le cas dans 
de très nombreuses usine's - pour 
renforcer les organes de base et 
de coordination ... sans tomber dans 
le panneau du « légalisme "· Ce
pendant le courant politique majo
ritaire des CC.OO.,. celui du P.C., 
poussa celles-ci à mener une lutte 
à ciel · ouvert, afin d' imposer leur 
reconnaissance officielle... Le prix 
payé pou'r cette erreur tactique fut 
extrêmemènt lourd. De 1966 à 1968 
plus de 1.800 délégués furent ex
plllsés du syndicat, licenciés et 
même, très fréquemment, arrêtés 
ou emprisonnés. Certains se lais
sèrent corrompre ; d'autres enfin 
démissionnèrent individuellement 
ou collectivement (comme à Na-
varre). · 

En 1971, la bourge9isie tençl à 
la classe ouvrière le ll)éme piège 
qu'en 1966. En effet/ elle a 1de 
nombreux motifs d'inquiétude. En 
1970, la lutte s'est élevée à un ni
veau jamais atteint à ce jour. Après 
Burgos, malgré "la répression qui 
s'abat sur les organisations ouvriè
res, les travailleurs sont passés 
à l'offensive. Depuis le mois de 
janvier les grèves sont reparties 
de plus belle : Harry-Walker, Ma
cosa, Maquinista, Cipalsa, Faessa, 
Philips en Catalogne, Standard et 
Barreiros à Madrid, Papelera Espéj,
riola y Orbegozo (Biscaye), N.M. 
Quijano (Santander), Super-Ser, 
Eaton lbérica, Potasas (Navarre) ... 
Certaines de ces grèves ont pro
voqué un grand mouvement de so
lidarité (Harry-Walker, Maquinista, ' 

Eaton) et se sont maintenues pen
dant près de · deux mois. De nou
yelles formes de lutte et d'or-gani
sation, de nouvelles revendications 
sont apparues au cours de ces 

· conflits, dont la· plus importante 
est sans doute l'Assemblée, or
gane de décision et de démocra
tie ouvrière de tous les travail
leurs. Au cours de ces assemblées, 
les travailleurs ont systématique
ment exigé la démission de leurs 
représentants « légaux ,. et décidé 
le boycott des élections. 

Comme si rien ne s'était passé 
depuis 1966, la « direction ,. des 
CC.OO. a lancé la consigne de 
participation. A l'intérieur- de ce 
mouvement un courant de plus en 
plus en plus puissant, parti de la 
base, (en Navarre, Guipùzcoa, Ca
talogne·, principalement et dans de 
nombreuses commissions de bran
che ou de localité), se déclare prêt 
à lancer une offensive contre le 
syndicat vertical, à renforcer les. 

. organes de lutte dans les usines, 
à préparer une alternative à l'ac
tuelle direction bureaucratique des 
CC.OO. (sans toutefois rompre 
l'unité d'ensemble de ce mouve
ment) et 'à organiser le boycott des 
élections. 

Comme affirme un tract des 
CC.OO. de Bar.celone : " Le capi
talisme possède une arme : le syn
dicat vertical, mais il tremble lors
que nous utilisons nos armes à 
nous : la grève, le débrayage, les 
assemblées, et surtout lorsque 
nous nous unissons. L'union èt l'or
ganisation sont les deux armes fon
damentales de la classe ou
vrières. ,. O 

(1) Soulignons que parmi les signataires 
éventuels de ce pacte on retrouverait, en
tre autres, des • opposants • , membres à 
part entière de /'oligarchie tels que : Sa
trustegul, Ruiz }/menez, le comte de Motrl-

, co, etc. • 

Pompidou
Franco 

Cinq mois après Burgos, Pompi
dou se venge vis-à-vis. des mili
tants basques qui avaient so.utenu 
la lutte d'lzko et de ses camara
des. Au moment même du procès 
devant la poussée populaire . en 
fa~eur des militants basques em
prisonnés, Pompidou n'avait pas 
osé frapper. 

En !nterdisant l'entrée. des dé
partement frontaliers à A. de Mon
zon et au vice-président d'Anaï
Artea (association de solidarité 
basque) ; c'est un sérieux COUR 

de ma.in que Pompidou offre à 
Franco. C'est un coup de -poignard 
aux militants basques emprisonnés 
et à tous les travailleurs espagnols 
victimes de la répression. Le gou
vernement espagnol ne s'y est 
d'ailleurs pas trompé. 

La nouvelle était en bonne place 
dans tous les journaux franquistes. 

A la prochaine exaction de Fran
co, si nous avons droit aux larmes· 
de crocodile de Pompidou _ à la 
télévision, nous saurons à quoi 
nous en tenir 1 

M aroc 
Le 17 mai, s'ouvre au . Maroc le 

deuxième procès de Marrakech, 
aboutissement du se C complot ,. 
inventé par le roi Hassan et ses 
tueurs Oufkir, ministre de l'Inté
rieur et Dlimi, directeur de la Sû
reté nationale. 

Arrestations, enlèvements, dis
paritions, _tortures, ~ '<;>nt pas cessé 
depuis deux ans. 193 inculpés, 48 
d'entre eux dont 32 contumaces 
risquent la peine de mort, 124 la 
réclusion perpétuelle. 

L'instruction s'est déroulée dans 
le mépris total des droits élémen
taires de l'individu et en violation 
de la loi sur la garde à vue. 

Le procès s'ouvrê sans que soit 
admise la présence d'avocats 
étrangers et seules seront autori
sées, les informations officielles, 
les journaux de l'opposition étant 
i~terdits depuis longtemps. 

. Un climat d'extrême tension fait 
craindre le pire pour nos camara
des du Maroc, si la solidarité du 
mouvement révolutionnaire n'en 
app·elle pas à l'opinion Internationa
le pour éviter de nouvelles séries 
de condamnations et d'exécutions. 

Lundi 17 mai à 20 h 30, Maison 
du Maroc, 1 bd Jourdan, Paris 
140, meeting étudiant à l'occasion 
de. I' ouver1ure · du procès. 
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Notre Société 

L 1 internationalisme 
commence chez nous 
Gilbert Hercet 

A partir d'une lutte concrète - dans le 19° arrondis~ 
sement à Paris - un camarade du P.S.U. nous a fait par
venir le texte suivant, qui présente les remarques, à la 
fois théoriques et pratiques, que lui inspire le combat qu'il 
mène, au sein d'un groupe de militants révolutionnaires. 
Nous souhaitons que d'autres correspondants nous er.
:101ent de ~ême des articles fondés sur l'expérience d'une 
lutte menee sur le terrain, afin de faire progresser notre 
information et notre réflexion collective sur ce problème 
fondamental qu'est la situation des travailleurs immigrés 
dans ce pays. T.S. 

« Malgré les belles paroles de 
Pompidou sur « l'aide désintéres
sée de la France •, les travailleurs 
immigrés sont importés, de plus en 
plus nombreux, comme de vulgai
res marchandises, sans que l'on 
se soucie de leur procurer des 
conditions de vie décentes, mais 
qu'on parque dans des emplois et 
des logements misérables. • (Dé
pliant « Patis aux travailleurs • ). 

Des textes du conseil national, 
des « articles de fond • dans 
« T.S. • reprennent de temps à 
autres cette question, histoire de 
dire qu'on n'oublie pas le problè
me. Et pourtant nous n'avons guè
re progressé, ni théoriquement ni 
pratiquement, sur ce terrain. 

C'est si facile de passer devant 
un porche en ignorant que, der
rière, s'entassent 400 travailleurs 
immigrés avec des rats, des murs 
qui suintent, des lits espacés de 
20 cm, etc. 

C 'est si facile d'avoir une atti
tude compréhensive mais de s'en 
tenir à des analyses du genre : 

• « Ils n'ont pas de traditions 
de lutte, nous n'avons pas à les 
catéchiser . • 

• « Les soutenir dans leur lutte, 
c'est tôt ou tard déclencher leur 
expulsion .• 

• « Les travailleurs immigrés 
ont des intérêts objectifs contradic
toires avec ceux des travailleurs 
français : ils sont là pour casser le 
marc~é du travail, ils sont prêts à 
travailler pour des rémunérations 
basses, ils sont réticents à l'égard 
de~ grèves, il~ sont peu syndi
qu~s ... En consequence, ils sont un 
frein dans la lutte pour le socia
lisme. 

• « 11 faut définir des priorités 
dans nos tâches ; comme les tra
vailleurs immigrés se renouvellent 
rapidement, un travail avec eux 
n'est pas rentable ... 

Ces réflexions renferment une 
part de vérité et une part de mys
tification. En fait elles sont surtout 
un alibi, car la plupart du temps el
les ne se fondent sur aucune pra
tique militante. 11 suffit d'ouvrir les 
yeux, de faire un travail d'enquête, 
de porte à porte, pour s'aperce
voir que la réalité est toute autre. 

lQ 

Des travailleurs africains luttent 
dans leurs foyers sans nous avoir 
attendu. 

Beaucoup de travailleurs algé
riens ont une longue tradition de 
lutte anti-impérialiste (les comités 
Palestine sont là pour le prouver 
aujourd'hui). 

La lutte des travailleurs immigrés 
ne se limite pas aux foyers et bi
donvilles (Pierrefitte, Gennevilliers, 
Massy, Col.ombes ... ) ; leur comba
tivité dans les boites est un fait: 
on se souvient de Penaroya, de 
Fougerolles ... D'autres luttes sont 
ignorées : à la raffinerie de sucre 
Lebaudy, où les syndicats n'étaient 
pas tolérés, où personne n'avait 
levé le petit doigt en 1968, ·les tra
vailleurs immigrés ont réussi à im
poser une section C.G.T. puis, ont 
occupé les locaux pour faire abou
tir les revendications des travail
leurs de l'usine. 

Les travailleurs immigrés sont 
également conscients des risques 
qu'ils encourent. Ils disent : « Nous 
n'avons rien à perdre, nous avons 
tout à gagner. ,. (Tout le monde ne 
peut pas en dire autant au P.S.U. 1) 

D'ailleurs, même lorsqu'i'ls sont 
« bien gentils •, ils subissent ré
pression, brimades et racisme. 

Enfin, il ne faut pas oublier que 
la révo·lution socialiste ne sera vic
torieuse en France que par la créa
tion de rapports de force favorable 
à l'échelon mondial entre les for
ces révolutionnaires et -l'impérialis
me (voir le rôle de catalyseur joué 
par la révolution vietnamienne ou 
la victoire du F.L.N. algérien dans 
l'émergeance d'une nouvelle avant
garde en France). Dans ces con
ditions, nous ne faisons pas la 
révolution en France avec les seuls 
Français. La ségrégation entre tra
vailleurs français et travailleurs im
migrés, n'est qu'une contradiction 
au sein du peuple et justement la 
lutte avec eux permet de la dépas
ser. En effet, elle fait avancer Idéo
logiquement la classe ouvrière 
française, elle fait reculer la bour
geoisie et permet une prise de 
conscience plus large des intérêts 
communs face au .même ennemi. 

Partons d'un exemple concret : 
celui du foyer Riquet à Paris 1 ge_ 

Par l'intermédiaire du comité Pa
lestine, le contact est établi avec 
·les Africains du foyer : discussion 
et enquête sur les conditions ma
térielles ; six grèves précédentes 
ont avorté par manque de soutien 
extérieur et de cohésion à l'inté
rieur du foyer. Un noyau est prêt 
à lutter mais ne veut pas recom
mencer les mêmes erreurs. 

Le Secours rouge 1 ga· l'assure 
de son soutien. Durant un mois 
et demi les travailleurs du foyer 
s'attachent à résoudre entre eux 
les contradictions, (entre ethnies, 
entre jeunes et vieux). De son côté 
le Secours rouge contacte méde
cins et avocats qui viennent faire 
les constats et rapports. Des tra
vailleurs du foyer de Pierrefitte 
viennent chaque semaine apporter 
leur expérience. Aujourd 'hui l'unité 
est faite et la grève est déclen
chée. Pour nous 'la phase prépara
toire est terminée, maintenant no
tre tâche est de populariser au 
maximum cette lutte en direction 
des Français (intervention sur les 

marchés, sur les boites, dans les 
cafés, etc.), et des autres foyers 
(par l' intermédiaire des centres 
d'alphabétisation et des enquêtes). 

• Organisation autonome des 
travailleurs immigrés (nous n'avons 
pas à nous substituer à eux). 

• Liaison avec la classe ouvriè
re française. 

• Popularisation de la lutte et 
protection des immigrés (les effets 
de la répression seront d'autant 
limités que nous saurons créer 
l'unité populaire autour d'eux). 

Voilà queofs sont les points qui 
nous paraissent essentiels. 

Au sein du Secours rouge, un 
certain nombre de camarades tra
vaillent sur cette question. Nous 
ne sommes pas toujours d'accord 
avec eux, mais ils ont le mérite 
d'avoir une pratique sur ce terrain. 
Malheureusement, à part quelques 
sections, les militants du P.S.U. 
ont encore trop peu brillé par leur 
présence I Ce qui est en jeu, c'est 
pourtant l'unité de la classe ou
vrière en France. Et il s'agit que 
l'internationalisme ne soit pas un 
vain mot I O 

MET A LA 
PORTÉE DE -TOUS 

• LE MAROC, en_ toute libe~é, en vous offrant le transport 
avion, une_ ~01ture 4 L (kilométrage illimité), 
et la prem1ere et la dernière nuit d'hôtel. 
Une semaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . 850 F 
Semaine supplémentaire . . . . . . . . 190 F 

• L'EGYPTE, circuit 3 sem(!.ines .. . . .. .... . , .. 1.606 F 
• CUBA, 3 semaines séjour .. .. .. ..... . .. 1.995 F 

3 semaines circuit . .. ..... , .. . .. 2.500 F 

• LES INDE$, circuit Inde du Nord et Népal. 

3 semaines . . ... .. .. ...... . . ... 3.945 F 
Circuit Inde du Sud et Ceylan. 
3 semaines . .... .. .. . ... .. ... .. 3.935 F 

• 
1
et de nombreuses destinations à la portée des .. Jeunes • 

18 30 ans, telles que : 

TUNISIE, à partir de . . . . . . . . . 595 F 
BULGARIE, 3 semaines . . ' .. . · 

TURQUtE, 3 semaines ... . : : : : : : : : : : 1 ~:~ ~ 
et ISRAEL - MAROC - YOUGOSLAVIE. , etc. 

RIVAGE~ découper selon pointillé et à renvoyer à 
• 330, rue Saint-Jacques, Paris V• • Tél. 325-43-99 

Veuillez me faire parvenir votre documentatl 
part. (Je me recommande de • TRIBUNE SO~i!t7;T;n~a)gement de ma 

NOM . 

PRENOM 

. ... . .. ' ... .. ... . . ... .... . . . . . . . . . . . . . 

ADRESSE 
c----(Corr. Il~ .. ~ . ~;;_j . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

... . . . . . ... . . . . . . . . . .... .. ... . ......... . . . . . . . 
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Petite histoire 
d'un film censuré 
Alain Moutot 

Déjà quand il a tourné • Mu
nich ou la paix pour cent ans • , 
pour Richard Harris et Alain 
de Sedouy, producteurs de la 
fameuse em1ssion d'informa
tion télévisée • Zoom • , Mar
cel Ophuls avait parfaitement 
réussi à faire de la caméra 
l'instrument de la dénonciation 
de la démission des démocra
ties occidentales devant la 
montée du nazisme. 

Par la suite, le besoin s'est 
fait sentir encore plus forte
ment d 'analyser une période 
historique dont on préfère ne 
pas beaucoup parler en Fran
ce. Il s'agit de la collaboration. 
Pour éviter d ' insidieuses ques
tions sur les responsabilités, 
l'historiographie officielle pré
fère, à longueur de discours, 
encenser la Résistance, deve
nue le support d 'une légit imité 
nationale transférée, pour les 
besoins de la cause, et déco
rer la sombre réalité d'une 
certaine France collaboratrice 
d'arguties juridiques aussi éla
borées que peu convaincantes. 

D'emblée, le projet du film 
• Le chagrin et la pitié ~ gêne 
et se heurte à un argument 
cent fois entendu : il vaut 
mieux, pour sa santé morale, 
abandonner à l'oubli ce qui 
constitue la mauvaise cons
cience du peuple -français. 
Pour sa part, !'O.R.T.F. fait sa
voir qu'elle ne parrainera pas 
une initiative si subversive. 
Ces obstacles ne suff isent pas 
à retenir la fougue démystifi
catrice du trio Ophuls-Harris
Sedouy. Il se met à enquêter 
sur la ville française, dont le 
récit des péripéties puisse, 
par une permanente extension, 
de la partie au tout, exprimer 
le plus fidèlement les mille fa
cettes de la vie d 'une cité oc
cupée et en même.- temps le 
plus concrètement synthétiser 
l'histoire de toute la France de 
cette époque; Sur les conseils 

d'un ancien résistant, la ville 
de Clermont-Ferrand est rete
nue. La proximité de Vichy, ca
pitale de la collaborationi, l'iri
tense activitë dü maquis d'Au
vergne, l'étroite organisation de 
la milice ne sont pas étrangè
res à ce choix. 

Au milieu de ces projets de 
reconstitution de faits passés, 
l'histoire immédiate survient." 
C'est mai 68. A la suite de la 
grève à !'O.R.T.F., Alain de· Se
douy et Richard Harris sont 
exclus de l'Office et leur émis
sion supprimée. Il faut alors se 
retourner vers les autres télé
visions européennes. Ainsi le 
beau pays de France, où les 
téléspectateurs ne sont pas 
considérés comme des adul
tes, doit s'en remettre à des 
bonnes volontés extérieures 
pour découvrir sa propre his
toire. Les télévisions suisse et 
allemande acceptent de finan
cer le projet. La production 
sera assurée par la société 
Télévision. Rencontre qui se 
propose d'exploiter à travers 
l'Europe le formidable moyen 
de diffusion de la pensée fil
mée que constitue la Télécas
sette. 

Ayant censuré le film au sta
de de projet, !'O.R.T.F. n'a pas 
eu à interdire son passage à 
l'antenne car elle a purement 
et simplement refusé de le 
visionner et à fortiori de l'ache
ter. 

Même voué à une audience 
restreinte, • Le chagrin et la 
pitié » n'en demeure pas moins 
un événement cinématographi
que. Documentaire fidèle et ex
pression achevée, cette œuvre 
mérite que les militants consa
crent les quatre heures vingt 
minutes que dure la projection 
pour constater combien un film 

. peut faire sentir l'impact d'un 
passé récent sur la réal ité po
litique d 'aujourd'hui. D 
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luttes culturelles 
La lutte 
de classes 
Dominique Nores 

Pour la première fois sans 
doute dans l'histoire des lut
tes sociales, des ouvriers mili
tants et leurs délégués syndi
caux se battent pour qu'une pe
tite équipe de jeu continue à 
exister. En face dès représen
tants de la famille Peugeot, qui 
entendent étouffer autour de 
l'usine to\Jte tentative de ré
flexion sur les conditions de vie 
de l'ouvrier, ils affirment que 
soutenir un groupe d 'action cul
turelle, qui se veut au service 
des travailleurs, fait partie de 
leurs droits. Aussi replacent
ils la décision prise par la so
ciété des automobiles Peugeot 
de demander compte judiciaire
ment au Théâtre des Habitants 
des sommes qu'il a reçues du 
Comité d'Etablissement de 'So
chaux, dans la longue suite des 
manœuvres répressives par 
lesquelles le patronat de l'usi
ne manifeste son pouvoir. 

Les forces en présence 
Ce qui, d'emblée, frappe 

l'imagination, c'est la disparité 
des forces. D'un côté, le bloc 
Peugeot et ses patrons de choc 
régnant pour la seule 1,Jsine 
d'automobiles sur 35.000 ou
vriers. De l'autre, le Théâtre 
des Habitants, cinq jeunes 
gens, comédiens et décorateur, 
qui ont été formés ensemble à 
l'Ecole nationale d'art dramati
que de Strasbourg. 

Mais cette disponibilité de la 
troupe, si elle justifiait parfai
tement la décision des élus 
C.G.T. et C.F.D.T. au Comité 
d'établissement de Sochaux de 
la subventionner (90.000 F pour 
1970, 120.000 F pour 1971) (1) 
devait précipiter l'action patro
nale qui vise à la faire disparai
tre. 

La guerre contre les C.E. 
Il faut, bien entendu, repla

cer cette action patronale dans 
son cadre, et sè souvenir, par 
exemple, du mouvement de ré
pression de 1965. Une nuit, à 
4 heures du matin, la biblio
thèque a été évacuée de l'usine 
dans laquelle le bibliobus n'a 
plus jamais eu non plus droit 
d 'accès. Les dirigeants de la 
société Peugeot pensent qu' ils 
se débarrasseront des hommes 
comnie ils ont fait des livres. 
C 'est compter peut-être sans 
le mouvement d 'inquiétude qui 
est en train de naitre, et qui 
déborde rapidement la région 
de Montbéliard: Si la société 
Peugeot gagne son procès, 
c'est. Qon ~eJ,Jlement la mort du 
Théâtre de

0
s Habitants et de 
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toutes entreprises . similaires 
qu'elle obtient, a'est aussi la 
remise en question du droit des 
représentants des ouvriers , réu
nis en Comités d'Etablissement, 
de gérer au mieux des intérêts 
de la classe ouvrière des fonds 
prélevés sur les salalres. O n 
sait que le ministère du Travail 
est en train de faire un état de 
l'util isation des fonds des C.E. 

Ce quon entend prouver 
dans les milieux patronaux, 
c'est évidemment que ces 
fonds sont mal gérés. C'est 
pourquoi, de d ifférents points 
de France, des lettres de soli
darité avec le Théâtre des Ha
bitants (2) et avec le C.E. de 
Sochaux commencent à affluer. 
Ce qui a été enfin compris , 
c'est que même si la lutte a eu 
soudain à Sochaux un visage 
différent parce qu'engagée 
d'abord sur le terrain culturel, 

· elle est toujours la même, celle 
des travailleurs pour leur droit 
à une v ie consciente. 0 

(1) Sur un budget d'environ 1 
milliard d'anciens francs. 

(2) 45, avenue des Alliés - 25-
Montbéliard. 

Or, ces jeunes gens inquiè
tent le patronat. Peut-être parce 
qu'ils ont une qualification pro
fessionnelle et une cohésion 
idéologique qui les rend capa
bles d 'exprimer au moyen du 
jeu les tensions du monde ac

_ tuel. Peut-être parce que s'ins
tallant dans un milieu homo
gène (tout le monde au pays de 
Montbéliard vit des usines 
Peugeot), ils en font éclater les 
contradictions. Dès leur premier 
spectacle, une présentation du 
comédien montré comme un 
travail leur, et un travailleur 
exploité, ils ont frappé par 
l'étonnante souplessse avec la
quelle ils se sont adaptés à 
n'importe quels lieux de jeu et 
aux horaires qui leur permet
taient de rencontrer vraiment 
des ouvriers qui, à l'usine, pra
tiquent le doublage. Peu à peu, 
les ouvriers ont souhaité que 
ce soient leurs propres pro
blèmes - celui, en particulier, 
des heures supplémentaires -
qui soient dramatisés par 
l'équipe de jeu, et un spectacle 
a été mis en chantier : différen
tes scènes ont déjà é'té mon
trées, pour que les ouvriers 
eux-mêmes puissent en faire la 
critique. 

La Commun.e 
Décidément les spectacles 

de qualité sur la Commune n'ont 
pas droit de cité dans les 
théâtres parisiens. 

Simone Bartel n'a réussi qu'à 
trouver un théâtre lvi offrant une 
heure peu pratique pour la ma
jorité des gens, tous les jours · 
de 18 h 30 à 20 h (sauf mercredi . 
et dimanche) (1). 

Durant une heure et demie, 
Simone Bartel interprète seize 
chansons dont certaines peu 
connues, avec une foi et un 
talent qui méritent l'admiration. 

Rassurez-vous, ce n'est pas 
un tour de chant ordinaire, c'est 
une évocation , prestigieuse, et 
bo\J leversante de la Commune 1 

Des textes de liaison, des· 
poèmes, dramatisentï e specta
cle. 

C 'est la Commune, qui -dans 
la personne de Simone Bartel 
revit. 

Ce n'est pàs une évocation 
du passé, ni l'odeur des tombes 
des fusillés, c'est le souffle de 
la Commune q,ul passe en nous. 
ses contradictions, sa grandeur, 
sa puissance imaginative, son 
lyrisme, son romantisme, sa foi 
dans une société socialiste. 

Adieu les chimères du prou
dhonisme et du social isme uto-
pique 1. · 
· La Commune c'était comme 
nous avons essayé de le mon
trer dans le numéro spécial de 
• Tribune Socialiste •, l'aube 
de la révolution social iste con
temporaine. 

Saluons bien bas l'immense 
talent de Simone Bartel et 
mieux encore popularisons ce 
spectacle en y faisant venir le 

. maximum de travailleurs. D 

(1) • Tribune Socialiste • tient Il 
la d isposition de ses lecteurs des 
billets Il tarif réduit : 8 F au lieu de 
15 F. 

11 



12 

Les travaux 
du nouveau 
siège central du Parti 
sont en cours 

Il s'agit d'aménager 
Au rez-de-chaussée : 

Une salle pour la librairie de « Tribune ». 

Deux bureaux pour la rédaction du journal. 
Deux bureaux pour l'administ ration. 
Une salle pour le fichier. 
Une salle d'e){pédii:ions. 
Un atelier d'~~pressiô_n. 

0 Aux premier, deuxfème et troisième étages : 

Douze bureauu: pour la Direction nationale du Parti. 

Trois salles cle réunion, dont une faisant office de biblio
thèque. 

Cela représente plus de 60 000 francs de travaux, s~ns 
comp'i:er le mobilier. 

Il reste également à rembourser un emprunt de 380.000 F. 

U CRIPTION 
Chaque fédération doit collecter d'.ici à la fin de l' année une 

somme équivalente à un timbre trimestriel de cotisation 
complet par militant. 

La Direction nat ionale du Parti et l'administration de « Tri
bune socialiste ,. doivent pouvoir s'installer au plus tard le 
30 JUIN prochain. Or, les travaux prennent du retard faute 
d'argent. 

L'équipe responsable des trav'aux re
cherche un · camarade pour assumer la res
ponsabilité des travaux de peinture (consti
tution des équipes, organisation du travail). 
La peinture pourra commencer à partir de dé
but mai. ·· 

De la même manière, nous aurions be
soin d'un grand nombre de peintres (ce n'est 
pas la peine d'être un spécialiste). 

Adressez-vous à SUF. -19-20, en indi
quant vos jours et heures disponibles. 

Les versements sont à faire par C.C.P. ou chèque ban
caire à l'ordre du P.S.U. : 

C.C.P. 140 20 44, Pariis 
en les envoyant à " Tribune Socialiste •, 54, boulevard Gari
baldi, Paris 1 se. 

Donner ou collecter pour le 
siège central du Parti, c'est 
unè tâche militante urgente 



Comme en 1969, la rumeur 
d'une r.éévaluation du mark a 
suffi à unir les capitalistes de 
tous les pays dans un même 
mouvement spéculatif : en 48 h, 

, deux milliards de dollars ont af
flué en Allemagne dans l'atten
te d'une « prime » bien méri
tée ... Tandis que l'internationale 
de la finance s'affaire pour ren
flouer le dollar U.S., la bonne 
presse se répand en considé
rations moralisantes ou techno
cratiques sur le « désordre mo
n~taire .. , oubliant volontiers 
que ce désordre trouve toute 
sa logique dans les rapports de 
production et d'échange du ca
pitalisme mondial. 

En effet, le système moné
taire actuel (fondé sur le rôle 
clef du dollar dans les échan
ges internationaux), les graves 
« crises de confiance .. qui le 
traversent périodiquement, les 
relations entre les diverses 
monnaies ne sont que l'expres
sion des contradictions d'une 
économie mondiale soumise à 
la loi capitaliste du développe
ment inégal et à la domina
tion de l'économie américaine. 

Celle-ci, impérialisme princi
pal, se caractérise par une ex
portation massive de marchan
dises et de capital qui fonde la 
dépendance commerciale, tech
nologique et financière des éco
nomies du tiers monde et de 
l'Europe occidentale. Absolue, 
tant qu'elle autorisait, à large 
échelle, l'importation de matiè
res premières à bon marché et 
le rapatriement de l'essentiel de 
la plus-value créée dans les 
pays dominés, cette suprématie 
se trouve aujourd'hui menacée: 
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- Par la montëe de bour
geoisie du tiers monde, reven
diquant le contrôle des ressour
ces nationales et du- surplus 
économique ; 

- Par le renforcement des 
Impérialismes secondaires, eu
ropéens ou japonais, qui vien
nent parfois concurrencer jus
que sur le marché intérieur 
américain, les produits U.S. ; 

- Par le développement de 
la lutte révolutionnaire anti
lmpérialiste en Asie ou en Amé
rique latine, qui impose à l'éco
nomie américaine un flux con
sidérable de dépenses exté
rieures liées à la défense mili
taire et politique de l'emprise 
capitaliste sur « le monde 
libre ». 

C'est pourquoi, depuis plu
sieurs années, les Etats-Unis 
ne peuvent plus défendre leur 
position dominante qu'en im
posant à l'économie mondiale 
la charge d'un déficit chronique 
de leur balance des paiements. 
En cela l'affaissement monétai
re du dollar est à l'heure ac
tuelle la · nécessaire contrepar
tie de la puissance économique 
américaine. 

0 Par ailleurs, depuis quel
ques années, l'accumulation ca
pitaliste ne se poursuit plus 
dans les pays dominants _gu'en 
recourant à un rythme de haus
se des prix voisins de 5 à 6 % 
par an. Les tensions exercées 
sur ·l'appareil productif améri
cain par l'es~alade Indochinoise 
comme la montée des luttes 
ouvrières en Europe occiden
tale ont contribué, même dans 
les pays comme les Etats-Unis 
et l'Allemagne où le syndicalie-

politique intérieure 

Le 
dollar 
pirate 
C. Leucate 

me est totalement intégré, à. 
déborder complètement les for
mes traditionnelles de régula- · 
tion des salaires. Hésitant entre 
un retour au contrôle des sa
laires et des formes nouvelles 
de collaboration de classes 
(type contrats de progrès), les 
Etats capitalistes ont été large-

' ment complices d'une stratégie 
des firmes, tendant à défendre 
leur taux de profit par l'inflation. 
Le rythme de celle-ci, devenu 
dans les années récentes un 
facteur aussi décisif que le 
progrès technique dans la con
currence commerciale interca
pitaliste, a puissamment affecté 
les relations monétaires interna
tionales. 

Ainsi la politique « anti-infla
tionniste » pratiquée par Nixon 
jusqu'à la mi-1969 - restric
tion des dépenses publiques et 
du crédit - n'a conduit qu'à 
installer durablement l'écono
mie américaine dans le sous
emploi (2 millions de chô
meurs ... ) et la stagnation in
dustrielle. Mals c'est cette poli
tique qui a, dans le même 
temps, consolidé la position 
mondiale de l'économie U.S., 
aggravé l'inflation en Europe et 
préparé la crise monétaire ac
tuelle. En effet, la récession et 
le chômage ont été mis à pro
fit pour réorganiser l'appareil 
productif, améliorer la produc
tivité par l'intensification du 
travail, opérer une contre-offen- · 
sive commerciale contre les in
dustries européennes. En outre, 
alors que l'effort d'équipement 
fléchissait aux Etats-Unis, les 
firmes U.S. développaient mas
sivement leurs investissements 
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à l'étranger et dans les pays 
européens comme l'Allemagne 
qui traversaient une période de 
vive croissance. Enfin, tout au 
long de 1970, alors que le taux 
d'intérêt baissait aux Etats
Unis du fait d'une faible deman
de de capital, les banques amé
ricaines pratiquaient une poli
tique spéculative encourageant 
ouvertement l'évasion monétai
re et les placements rémuné
rateurs sur les marchés euro
péens. 

0 Aboutissement inévitable de 
cette évolution. la crise actuelle 
du dollar révèle aussi les re
lations ambiguës existant entre 
cap italismes européens et amé
ricains dans le dispositif impé
r ialiste. 

Nixon, soudain soucieux de 
luttèr contre le chômage à la 
veille des élections américai
nes, entend moins que jamais 
« sacrifier l'économie intérieu
re à des objectifs monétaires 
internationaux ,. (par exemple. 
en limitant les investissements 
à l'étranger) et s'en tient à la 
politique ultra-chauvine menée 
depuis un an : néo-protection
nisme contre les produits euro
péens, réduction de « l'aide ,. 
au tiers monde, etc. 

Or, les économies européen
nes en acceptant depuis une 
décennie de conserver sous 
forme de dollars dépréciés la 
contrepartie du déficit struc
turel de la balance des paie
ments américaine, non seule
ment accordent un crédit per
manent aux Etats-Unis, mais 
contribuent de plus à entretenir 
un vaste marché de capitaux 
spéculatifs (dit des « euro-

-~ 
c.., 

dollars ,. ) qui, se déplaçant de 
part et çl'autre de . l'Atlantique 
au gré de la co_njoncture, con
tribuent ainsi à la contagion 
inflationniste mondiale et four
nissent aux monopoles améri
cains de nouvelles ressources 
pour financer leur implantation 
en Europe ... Mais le capitalisme 
européen loin de pouvoir re
mettre en cause ce système, 
fidèle reflet de sa subordination 
économique aux Etats-Unis, est 
le premier à en assurer, crise 
après crise, ·la survie. Le natio
nalisme monétaire du général 
de Gaulle ou les projets fu
meux d'une ,nonnaie -européen
ne n'ont jamais abusé person
ne : si l'Allemagne accepte de 
réévaluer le inark chaque fois 
que la défense du dollar l'exige, 
si les Etats européens ont for
tement appuyé la création par 
le Fonds Monétaire Internatio
nal d'un système de· crédit pro
pre à seconder ce dollar en 
cas d'urgence, c'est bien que 
toutes les puissances impéria
listes ont, au-delà de leurs riva, 
lités, un intérêt puissamment 
commun : sauvegarder face à 
la montée de la lutte de clas
ses et du mouvement anti-im
périaliste les bases de l'accu
mulation capitaliste. Liés par 
toutes les ramifications des mo
nopoles internationaux, parte
naires d'un même marché mon
dial du capital, exploiteur col
lectif du tiers monde · par l'é
change inégal, capitalismes eu
ropéens et américain n' enten
dent, ni \'un ni \'autre, prendre 
les risques d'une faillite mo
nétaire qui ébranlerait de fait 
tout le système impérialiste. 

D 

11 

1: 
11 LES deux premiers bulletins d'information de la Révolution palestinienne sont en vente à la librairie de « T.S. » et 

au Bureau d'Aide à la Révolution Palestinienne, 25, rue de La Reynie, Paris 1°'. Le numéro : 1 franc par 10 numéros. 
Il 

Vente militante : 0,50 le numéro. 
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Les enseignants 
-en lutte contre 
la répression 

Huit cents enseignants appartenant ou n~n aux_ t~n
dances révolutionnaires du S.N.E.S. (Ecole emanc1pee, 
Rénovation syndicale) ont décidé de poursuivre plus 
efficacement la lutte contre les mutations et les dépla
cements qui frappent aujourd'hui un nombre croissant 
d'enseignants pour des raisons politiques. Ils_ veulen: · 
exiger, outre la réintégration de Jacques B~rtin, ~ute 
du lycée Mallarmé .dans un C.E.S. (mutat10,n qu 11 a 
refusée), que so.it posé le problème d'ensemble du 
statut des contractuels dans l'Education nationale. 

C'est pourquoi après avoir fait. grève, vendreâi der
nier, ils ont, au cours d'un meeting, décidé la création 
d'un comité de coordination de la lutte. Celle-ci se 
traduira notamment par le déclenchement de plusieurs 
mouvements de grève dans le courant de cette semaine. 

De l·'ordr 
Pierre Gautier 

L'offensive du Parti com
muniste contre le " gau
chisme • qualifié tout sim
plement de fascisme après 
les manifestations du 1" mai, 
n'est pas due seulement à 
des réactions hystériques de 
l'appareil communiste de
vant les progrès du courant 
révolutionnaire. Elle répond 
à des calculs précis, à une 
volonté consciente de faire 
disparaitre de la scène po
litique une force naissante 
et apparemment promise à 
de grands développements 
dans les années à venir. 
Derrière l'indignation de 
commande à I' " Humanité • 
se profile clairement une en
treprise contre-révolution
naire qui n'a rien de con
joncturel. 

Ce que la direction du 
P.C.F. ne veut pas tolérer, 
c'est que les masses qu'elle 
influence puissent être con
frontées dans un climat 
d'émulation aux conceptions 
et aux thèmes du courant 
révolutionnaire en progres
sion depuis plusieurs mois. 
Son premier objectif est de 
créer un fossé infranchissa
ble entre ceux qui propagent 
les vues les plus combati
ves sur la lutte prolétarien
ne et ceux qui restent mar
qués par la routine et par le 
train-train propres au P.C.F. 
Il s 'agit d'inculquer à une 
grande partie des travail
leurs u,n véritable réflexe 
conditionné. On ne discute 
pas avec les • gauchistes •, 
parce qu'ils sont des corps 
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étrangers; et parce qu'ils 
sont l'incarnation du désor
dre. 

Des belles 
parentés 

Dans cette sale besogne, 
on ne s'étonnera pas que · 
la direction du P.C.F. trouve 
l'appui de la bourgeoisie et 
de sa presse bien pensante 
du « Figaro • à I' « Aurore •. 
Même M . Mitterrand a jugé 
bon d'apporter son appui à 
ce concert ignoble : « Il y 
a parmi les gauchistes une 
bonne partie de farceurs. 
Sur le plan politique, ils 
n'ont aucun sens de la res
ponsabilité. Certains adop
tent des méthodes fascistes 
et offrent la provocation au 
pouvoir. • 

Il y a effectivement une 
parenté entre tout ce beau 
monde : le courant révolu
tionnaire les dérange dans 
leur confort moral, alors ils 
se raccrochent à l'ordre, 
c'est-à-dire à l'ordre bour
geois. Georges Marchais 
n'a jamais autant ·dit que le 
Parti communiste était un 
parti d'ordre et qu'il postu
lait à être un parti de goL1-
vernement grâce à ses bon
nes relations avec le parti 
de Savary et les " démocra
tes sincères • . Pour , lui 
I' " antigauchisme • est une 
façon de faire valoir les qua
lités de son parti, " esprit 
de responsabilité •, " tran
quillité • auprès de tout 
ceux qu'effraient toujours 
mai-juin 1968. 

Mais le P.C.F. poursuit 
aussi un autre objectif dans 
cette affaire. Il entend faire 
plier le courant révolution
naire sur le terrain. L'emploi 
de la terreur, la multiplica
tion des agressions contre 
les militants révolutionnai
res, que ce soit au Mans, 
à Ivry, à M?lakoff, Sar
trouville, à Gennevilliers, 
à Aubervilliers (et la liste 
s'allonge chaque jour) doi
vent être pris au sérieux et 
rien ne permet d'affirmer 
qu'il s'agit d'une explosion 
passagère. Sans doute la 
direction du P.C.F. sait-elle 
qu'elle n'intimidera pas tous 
les militants. Elle espère ce
pendant jeter des germes 
de division au sein du cou
rant révolutionnaire et ame
ner les plus hésitants à se 
retirer de la bataille sur la 
pointe des_ pieds. Elle es
saie également, à travers 
ces attaques, de réintégrer 
la C.F.D.T. dans son dispo
sitif des forcès ouvrières 
et démocratiques. En d'au
tres termes, à la faveur de 
l'offensive anti-gauchiste le 
P.C.F. entend imposer à 
l'aile marchante des cégé
tistes la renonciation aux ob
jectifs qu'elle s'était donnés 
en mai 1970 au congrès 
d'Issy-les-Moulineaux. C'est 
pour cela que parallèlement 
aux mesures d'intimidation 
prises dans plusieurs éta
blissements Renault, les lea
ders communistes de la 
C .G.T. multiplient les souri
res et les invites à la deuxiè-

me centrale syndicale fran
çaise. 

Le sens 
de notre 
contre-offensive 

C'est dire que notre réac
tion doit être à la mesure 
du projet contre-révolution
naire de George·s Marchais 
et de ses amis. Il ne s'agit 
pas seulement de repous
ser les calomnies par l'uti- · 
lisation des moyens d 'ex
pressions dont nous dispo
sons, il ne s'agit pas seule
ment de protester contre 
des méthodes inadmissibles. 
Fondamentalement, il s'agit 
de montrer aux travailleurs 
que c'est un mauvais coup 
porté à leur unité de lutte 
face au patronat et au gou
vernement. Dans les entre
prises, dans les communes 
ouvrières la chasse aux 
" gauchistes • facilite la be
sogne répressive de la po
lice, démoralise des élé
ments très actifs de la lutte 
de classe (y compris au sein 
de la C.G.T. et du P.C.F.) 
dévie l'énergie de nombreux 
militants vers un ennemi (le 
• gauchisme •) qui est en 
réalité un allié face à l'ad
versaire de classe. 

En -ce sens, notre contre
offensive doit être essentiel
lement tournée vers les 
masses. Qu'il s'agisse de 
Renauh, ou d'es autres con
flits du travail, le courant 
révolutionnaire doit appa
raitre comme le meilleur dé-

fenseur des aspirations des 
travailleurs à un autre mode 
de vie et de travail. Elle 
doit s'adresser en particu
lier aux militants C.G.T. qui 
n'acceptent pas de servir de 
masse de manœuvre à une 
politique qui leur est étran
gère. 

Tenir 
et vaincre 

Pour notre parti, c'est une 
grande bataille qui s'engage, 
et cela pour plusieurs mois. 
Ou bien nous réussirons à 
être une force de coordina
tion et de · coagulation pour 
tous ceux qui, inorganisés 
politiquement se reconnais
sent dans le courant révolu
tionnaire ; ou bien nous ris
quons de n'être plus qu'une 
petite organisation sans In
fluence sur l'événement. 
Cette bataille est en fait une 
bataille pour l'unité des ré
volutionnaires sur de nou
velles bases politiques. Les 
groupes révolutionnaires, 
confrontés à la fragilité de 
leurs orientatibns, confron
tés à la nécessité de dépas
ser leurs maladies infantiles 
(de l'individualisme anarchi-

. sant au sectarisme organi
sationnel) devront, en fait, 
raviser beaucoup de leurs 
positions. C'est pourquoi à 
partir du mouvement de 
masse qui s'est dessiné 
chez les ouvriers, les pay
sans et les lycéens, beau
coup de choses sont possi
bles. Il faut tenir et vain
cre. □ 



Le P.C. F. perd son sang-froid 
Rémy Grillault 

A la suite du vidage poli
tique d'un maitre auxiliaire 
de mathématique du C .E.S. 
Paul Doumer, la section 
P.S.U. d'Aubervilliers dé
monte le mécanisme mis en 
branle par le P.C.F. contre 
cet enseignant dans un tract 
distribué massivement. 

Toutes les organisations 
mises en cause, sauf le rec
torat, répondent successi
vement. Deux tracts parti
culièrement violents tombent 
dans les boites aux lettres : 
l'un des J.C., l'autre des 
sections P.C.F. d'Auber
villiers. 

La section P.S.U. décide 
de répondre sans mâcher 
ses mots à celui signé du 
P.C.F. 

Chasse à l'homme 
Apprenant que trois mili

tants de L.O. s'étaient fait 
attaquer par un commando 
P.C.F. alors qu'ils collaient 
leur journal sur les murs de 
la • Cité Lénine • , les diffu
seurs restent groupés au 
lieu de se répartir les sec
teurs comme à l'accoutu
mée. 

Bien leur en a pris car 
dans la nuit du 5 au 6 mai 
un commando du P.C.F. 
stoppait la diffusion, arra
chait les tracts des mains 
des militants et entamait 
une polémique sur l'exclu
sive antigauchiste et les in
cidents stupides du 1" mai. 

Deux constatations en 
ressortent et démontrent 
le manque d'information ob
jective des militants du P.C.: 

1) Les clichés erronés sur 
le P.S.U. et les étudiants. 

2) Leur surprise en cons
tatant que tous les diffu
seurs avaient plus de 35 ans 
et appartenaient à la classe 
ouvrière . 

Des menaces sont profé
rées à l'encontre de tous 
les militants d'extrême gau
che et avec promesse de 
s'attaquer à tous leurs 
moyens d'expression. 

Discussion 
Le vendredi 7 mai, une 

réunion des militants P.S.U. 
à laquelle étaient conviés 
les habitants du quartier de 
La Villette est marquée par 
l'apparition en début de 
réunion, de trois membres 
du P.C.F. 

Une discussion s'engage 
et dure toute la soirée. Elle 
se termine sur un constat de 
mésentente, avec, manif~s
tement, en arrière pensee, 
le regret qu'il en soit ainsi. 

Tous les clichés du P.C.F. 
y sont passés : sérieux - or
dre - discipline - la classe 
ouvrière, c'est nous ... 

La tentative 
de pogrom 

La fédération de Seine
Saint-Denis ayant sorti un 
tract de mise au point sur 
les événements du 1" mai, 
la section en décide la dif
fusion samedi 8 mai, sur le 
marché, vers 11 heures. 

Quatre militants, dont 
deux femmes, se chargent 
de l'opération. Cent mètres 
plus loin le P.C. pétitionne 
pour le Vietnam. Puis cinq 
militants de L.O. viennent 
vendre leur journal. Très vite 
un groupe P.C .F. s'approche 
et s'en prend à un diffu
seur. Un autre groupe arri
ve et s'attaque à L.O., bous
culant, insultant et déchirant 
ses journaux. L.O. répond 
en brandissant les journaux 
déchirés aux cris de " La 
liberté de la presse vue par 
le P.C .• Les militants P.S.U. 
continuent à diffuser ... 
« 1" mai I diffamation ! • 
Les tracts partent très rapi
dement, beaucoup les pren
nent -discrètement en s'éloi
gnant vivement. 

Le P.C.F. s 'affole, cher
che à ameuter la populat ion 
contre les diffuseurs. L'at
mosphère devient électri
que. Quelques vieux, sor
tant de la manifestation 
squelettique des anciens 
combattants, se joignent à 
lui.1 

La population ne prenant 
pas parti, les permanents 
du P.C .F. passent ·à l'action 
directe, espérant ainsi l'en
trainer. 

La confusion est générale 
et tourne au folklore : 

- Un vieux combattant, 
lunettes, béret et décoration 
tente d'assommer à coup 
de manchette sur la nuque, 
un solide gaillard de L.O. 

Un jeune J.C., en 
larmes, et hystérique, hur
lant. .. « il a insulté Cachin • 
(où le mythe du père va-t-il 
se nicher ?) est emmené 
hors du « champ de ba
taille •. 

- En plein milieu du car
refour, circulation arrêtée, 
un militant P.S.U. se débat 
au milieu d'un groupe qui 
tente de lui arracher ses 
tracts. Une militante P.S.U. 
de • Femme 93 • intervient, 
frappant le militant du P.C. 
qui frappait le militant P.S.U. 

Surpris d'une interven-

tion féminine, les agresseurs 
s'arrêtent. 

- La militante • Femme 
93 • arrête ensuite un autre 
pugilat en s'interposant en
tre les combattants L.O. et 
P.C. 

- Pendant ce temps, le 
militant P.S.U., un bras en 
sang, cherche à faire dire 
au permanent qui l'a frappé, 
que. c'est lui qui a commen
cé. L'entourage, jésuitique
ment, dit qu'il n'a rien vu, 
et que c'est faux. Mais le 
permanent, mal remis psy
chologiquement des coups 
reçus par une femme, pè
che par orgueil et fanfaron
ne que c'est bien lui, alors 
qu'un groupe neutre de pas
sants écoute pour sa plus 
grande édification. 

La tension baisse. Les mi
litants de L.O. polémiquent 
dans un coins avec un 
groupe P.C.F. Ce que 
voyant les militants P.S.U. 
quittent les lieux et finissent 
leur diffusion devant la. 
poste aux cris de « Voici 
les tracts que le P.C. veut 
nous empêcher de distri
buer. Pourquoi ? • 

En conciusion 

Que vous le vo.uliez ou 
non, il y a 40 ans, camara
des du P.C.F. vous étiez les 
gauchistes. 

Le contexte a changé et 
avec la technocratie, -le--ca
pitalisme a progressé. 

Pourquoi, pendant ce 
temps, vous êtes-vous dé
politisés ? 

Manque d'informations ob
jectives, autoritarisme, bu
reaucratie de permanents, 
et intégration si ce n'est 
confusion des buts syndica
listes aux buts politiques. 
En voilà assez pour expli
quer le processus de pro
gression à l'extrême gau
che qui depuis 1968 parait 
difficilement réversible. 

Le capital se gausse de 
ces querelles stériles, car, 
fort de sa majorité petite 
bourgeoise, si convoitée par 
le P.C., il compte les points. 

Peut-être rira-t-il moins 
lorsque, lassés d'être persé
cutés par les patrons et par 
ceux qui devraient être à 
leurs côtés, les cou~ants 
d'extrême gauche trouve
ront enfin, dans l'action, 
plus que dans les discus
sions stériles entre -appa
reils ou polémiques de pres
se, le confluent de leurs 
luttes et créeront enfin le 
parti révolutionnaire. D 

A La Villette 
Air : Aristide Bruant « A Montparnasse ,. 

Jean Verger et Jacques Thibaud 

Ils s·en sont toutu p1ein les poches 
Et sans nous fournir de bidoche 
En fait ils bouffaient not' galette 
A la Villette 

Il 

Un certain Seigneur de Grailly . 
Député, élu de Paris 
S'est dit j'ai fait une boulette 
A la Villette 

Ill 

Les chevillards et les marlous 
Les promoteurs et autres voyous 
Se sont bien payé notre tête 
A la Villette 

IV 

C'est pas du bœuf et du mouton 
C'est du lard et c'est du cochon 
C 'est surtout nos bonnes pépettes 
A la Villette 

V 

Il y a aussi du ciment 
De la peinture, du bâtiment 
Et vraiment une arnaque complète 
A la Villette 

VI 

Si Stavisky vivait encore 
Pour remonter son gros tas d'or 
Qu'est c'qui aurait été plus chouette 
C'est la Villette 

VII 
Marcellin qui cogne sur c'qui bouge 
Lui-même producteur de viande rouge 
A épaulé le grand rackett 
De la Villette 

VIII 
Chaban Delmas, le novateur 
Les a aidés à faire leur beurre 
Même s' il n'a pas touché tripette 
A la V illette 

IX 
Si demain le Père Pompidou 
Se casse et rentre dans son trou 
Les Parisiens feront la fête 
A la Villette 

X 
La morale de cet abattoir 
Bon peuple tu dois le savoir 
On t'a fauché des tas d'milliards 
Pour cette histoire (parlé) 
De la Villette 

(Chœur final avec feu d'artifice et fê"te populaire dans les 
abattoirs de la Villette.) 
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Pompido v 
pour vo s 

e 

Jean-Louis Auduc 

A grands renforts de pu
blicité, Pompidou a visité, à 
la fin"de la sen-\aine dernière, 
son nouveau fief de Tou
louse. 

Cette visite intervenait 
dans un contexte important 
pour l'ensemble de la région 
Midi-Pyrénées, où le système 
économique français est en 
situation délicate et où le 
Vic Plan vise à sa transforma
tion au profit exclusif des in
térêts privés : 

- Sacrifice des petits . 
paysans du Sud-Ouest au 
profit des gros agrairiens 
du Nord; 

- Sacrifice au profit de 
Péchiney-Saint-Gobain des 
industries chir:niques nationa
lisées de l'A.P.C. ; 

- T ransformatiori de la 
région en centre d'accueil de 
la bourgeoisie aisée (ter
rains, côte du Languedoc, 
etc.) : 

Pompidou, dans une ré
gion où l'aéronautique est 
l'industrie -dominante, n'avait 
rien laissé au hasard pour 
amadouer les travailleurs 
toulousains. Venu à bord du 

Concorde, symbole de cette 
industrie, il apportait, avec 
lui, les bons de commande 
des Caravelle XII pour Air 
Inter, réclamés depuis plus 
de deux ans par l'ensemble 
des syndicats de Sud-Avia
tion. 

Mais à Toulouse, en fai- · 
sant vibrer à ce propos la 
corde nationaliste, Pompidou 
venait-il remercier les vrais 
constructeurs du Concorde 7 

La place 
des travailleurs 

Pompidou et son garde du 
corps Marcellin, ne venaient 
pas pour ·remercier les tra
vailleurs mais pour les cal
mer au prix de quelques ca
rottes. 

Mais c'était surtout dans 
les pers·pectives des législa
tives qu'il venait remercier 
son féal Baudis de lui avoir 
gagné la mairie. 

L'illustration parfaite du 
mépris des Pompidou, Bau
dis pour les travailleurs de 
Toulouse noul? est donnée 

par une phrase de l'inter
view de A. Turcat, nouveau 
conseiller municipal gaullis
te, à « la Dépêche du Midi ,. : 

« Je dirais au fond que 
Concorde le mérite (de 
t ransporter Pompidou) par
ce que l'avion est réussi, et 
non seulement parce qu'il est 
beau et qu'il marche déjà 
remarquablement pour un 
prototype, mais parce que 
nous avons déjà fait la preu
ve de sa charge marchan
de.,. 

Dans cette définition de 
Concorde, où est la place 
des travailleurs dans cette 
réussite 7 Où sont les licen
ciés pour fait syndical (plus 

de 150 et 75 mutés arbitrai
rement). 

Où sont les primes de ren-: 
dement supprimées aux mi
litants politiques et syndi-, 
eaux 7 

Cette question, les mili
tants du P.S.U., et les syndi
calistes de la C.F.D.T. ront 

posée à M . . Pompidou lors 
de sa visite à Toulouse. 

La réponse a été nette : 
Cinq militants du P.S.U. 

ont été arrêtés et maintenus 
en garde à vue au poste de 
police plus de six heures. 

lnterêt national 
ou interêt 
des t ravailleurs 

Le vrai problème; en effet, 
n'est pas la défense incon
ditionnelle d'un avion sous 
le prétexte du prestige natio
nal, comme le prétend le 
P.C.F. ou la C.G.T., c'est ce
lui de l'intérêt des travail
leurs. 

La stratégie qui consiste 
à tout subordonner à la 
construction du Concorde 
aboutit à privilégier une frac
tion du capital par rapport 
à une autre, à refuser de 
voir s'ouvrir toute crise par 
laquelle pourrait s'engouf
frer et triompher la lutte des 
travailleurs. 

C'est par de tels argu
ments que la C.G.T. en est 
venue à saluer Pompidou à 
l'aéroport de Blagnac, et à 
briser toute velléité de lutte 
des travailleurs de Sud-Avia-

tlon sur le thème « Conti
nuez Concorde et restez cal-. 
mes •. 
-· Certes, Concorde, du fait 
de la volonté de la bourgeoi
sie et de sa politique d'em
ploi, est indispensable à la 
survie de la région Midi-Py
rénées. 

Il serait effarant d'arrêter 
sa construction à l'heure 
actuelle ; un tel arrêt, que 
la construction de !'Airbus 
ou des Caravelle XII ne 
pourrait sûrement pas sup
pléer, signifierait le chômage 
pour près de 100.000 travail
leurs de- la région toulou
saine. 

Mais la question centrale 
"que posent le voyage de 
Pompidou et l'attitude de la 
C.G.T., c'est la suivante : 

A qui confier la défense de 
l'industrie aéronautique? 
· Faut-il, comme le font la 
C.G.T. et le P.C.F., remettre 
la défense des industries aé
ronautiques aux mains de la 
bourgeoisie et de ses repré
sentants gouvernementaux ? 

Pour nos camarades· com
munistes, les véritables dé
fenseurs des travailleurs 
sont-ils Ziegler, président de 
Sud-Aviation, et son patron 
Pompidou 7 

C'est aux travailleurs de 
Sud-Aviation de prendre 
eux-mêmes en main leur dé
fense par l'action 1 

Car le \,oyage de Pompi
dou est le symbole d'une mi
norité profitant du travail 
d'une majorité : les trava11-
leurs toulousains. 


